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OUVERTURE DU COLLOQUE

Alain AUCLER
Président M.A.I.S

Monsieur le Maire, Monsieur le Ministre,
Mesdames, Messieurs,

Cʼest un grand plaisir pour moi de vous accueillir aujourdʼhui à
Lorient.

Jʼavais déjà eu ce plaisir en 1996 à Chambéry.
Quel rapport me direz-vous ?

Celles et ceux qui étaient là se souviendront peut-être de lʼhis-
toire du Général de Boigne qui au 18ème siècle après avoir
fait fortune aux Indes, de retour à Chambéry avait largement
partagé sa richesse dans lʼaide aux malades et aux plus dé-
munis.Et bien lors de ces voyages, il y a des chances que ce
Monsieur de Boigne soit un jour ou lʼautre passé par Loreint !!!
Ceci nʼa sans doute pas grand-chose à voir avec ce qui nous
réunis aujourdʼhui. Quoique, les notions de partage et de par-
tenariat sont peut-être liées ?

Mon plaisir est double aujourdʼhui puisque vous êtes  près de
300 a être réunis pour ces journées et la majorité dʼentre vous
êtes des adhérents de notre mouvement, je devrais dire de
votre mouvement, soir par le biais de votre institution, soit in-
dividuellement. Cʼest ce qui fait la force de M.A.I.S. Soyez-en-
remercié.
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20 èmes journées nationales de formation, voilà un chiffre qui
compte pour une association. Traditionnellement en Inde, le
chiffre 20 symbolise la sagesse divine…..M.A.I.S. aurait-il at-
teint une certaine sagesse. Les quelques anciens administra-
teurs que jʼai aperçus dans la salle et qui étaient à lʼorigine du
mouvement pourront peut-être nous le dire ?
Mercredi matin un temps sera consacré à la parole M.A.I.S., ce
sera lʼoccasion de faire un peu dʼhistoire et de donner la vision
du Mouvement sur lʼaccompagnement social aujourdʼhui.

Usagers Partenaire, vers quel accompagnement ?

Cʼest autour de cette importante question que nous vous pro-
posons de travailler ces trois jours.

Dans quelques minutes Jacky Kerneur « vieux » Maissien et
grand ordonnateur de ces journées vous en dira plus. Je tiens
dors et déjà a remercier toute lʼéquipe dʼorganisation qui de
puis un an travaille à ce projet. Il faut ici souligner la vivacité de
cette Région de Bretagnequi après Rennes en 1990, Vannes
en 1998, organise pour la 3ème fois nos journées nationales.
1991 – 1998 – 2006 peut être pouvons nous déjà nous donner
rendez vous en 2014 ?

Cʼest pour moi lʼoccasion de souligner lʼimportance du travail
en Région. Cʼest également une force de notre mouvement
que de pouvoir sʼappuyer sur ses réseaux régionaux qui nous
permettent  dʼêtre au plus prêt des préoccupations des acteurs
de lʼaccompagnement.

Il y a 10 ans Patrick Lapostolle, alors Président, faisait le
constat que lʼenvironnement social nʼétait pas des plus brillant
et que lʼexclusion évoluait à grand pas.
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Quʼen est-il aujourdʼhui ?

Après ce que jʼappellerai une inflation législative avec la loi de
2002 de rénovation de lʼaction sociale et médico-sociale, celle
de 2005 sur lʼégalité des droits et des chances, la participation
et la citoyenneté des personnes handicapées, la loi de cohé-
sion sociale, la décentralisation, les projets de loi sur lʼimmi-
gration, de dépistage social avec le rapport de lʼINSERM, les
choses ont-elles vraiment changées ?

Certes, on ne parle plus de fracture sociale, mais de précarité.
Précarité dans lʼemploi, le logement, précarité sociale que
nous rencontrons au quotidien. 
Les mots changent mais sur le fond quʼelle différence ?

Les conditions sont-elles aujourdʼhui réunies pour que lʼusa-
ger de lʼaccompagnement social soit partenaire ?

Voilà quelques questions posées qui trouveront peut-être des
réponses ou susciteront de nouvelles interrogations.

Pour terminer mon propos, je voudrai vous proposer une pos-
ture éthique susceptible à mon sens de favoriser et de déve-
lopper le partenariat.
Elle se traduit sous la forme dʼune citation attribuée au 
Mahatma Gandhi, je cite : «  ce que tu fais pour moi, sans moi,
tu le fais contre moi ».

Je vous remercie et vous souhaite de bons travaux.
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Jacky KERNEUR
Administrateur M.A.I.S

Coordonnateur des journées

Bonjour,

C'est toujours un moment particulier, ce moment d'ouverture,
un moment où il ne faut pas gaffer, ne pas froisser personne...

C'est pourquoi je commencerai par remercier toutes lʼéquipe
du grand Ouest qui a travaillé sur la thématique de ces jour-
nées, un grand merci et bravo.

Merci à la ville de Lorient et à Monsieur le Maire qui nous ac-
cueillent ici au palais des congrès.

A monsieur le Directeur Général de la DISSS qui a bien voulu
venir nous dire un petit mot sur la politique, et sur ce qui est mis
en place au niveau social sur le département. Je crois savoir
qu'il nous parlera de la maison du handicap.. .

Merci aux intervenants, à vous d'être là. Dans l'émotion j'es-
père n'oublier personne et si oui, ne m'en tenez pas grief...

Je vous souhaite à toutes et à tous comme je l'avais dis à
VANNES en 98 la bienvenue en breton« Degemer Mad ar
briez », Bienvenue dans notre bon pays de Bretagne et parti-
culièrement à Lorient.

Je profiterai puisque j'ai la parole de vous apprendre un
deuxième mot en breton, que vous utiliserez dans certain lieu,
j'espère, avec modération. C'est un mot qui résume l'envie de
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partager des moments agréables, avec convivialité et ou sans
arrière pensée. Que l'on souhaite avec un verre de cidre à la
main, ce mot est « eyc'her mad » bonne santé pas besoin de
toquer le flacon pour vérifier qu'il 'y a du poison ou une arrière
pensée dans ce « eycʼher mad «. Non, quand vous entendrez
ce mot, il sera porteur de la volonté de donner en toute humi-
lité le meilleur de notre humanité... et c'est ce que je vous sou-
haite pour ce Vingtième journée de notre mouvement et pour
votre séjour en Bretagne. En espérant que le vent ne tourne
pas à l'Ouest et nous envoie l'air du large si particulier à la ville
de Lorient.

Vingtième journées nationales, vingt ans de réflexion, de pro-
motion de notre conception philosophique de l'accompagne-
ment, mais aussi un tour de France de souvenirs pour
beaucoup d'entre nous...

Je rappellerai ici les propos de Christian LAIDEBEUR lorsqu'il
ouvrait les premières journées à Montpellier en 87: « Il convient
de rappeler que c'est à partir de la volonté de l'usager et du
service que s'élaborent les moyens à mettre en place pour fa-
voriser la promotion sociale de la personne et la réalisation de
son projet de vie.

Utopisme créatif, innovant pour l'époque, volonté d'asseoir par
nos actions, et d'affirmer que l'ont peut envisager lʼaction so-
ciale par un autre angle que la prise en charge. Mais qu'un ac-
compagnement favorisant la place de la personne, l'écoute de
sa demande, l'aider à être acteur de son devenir, de le consi-
dérer comme citoyen, de ne pas vouloir pour lui au nom du
bien... est possible.

J'oserai dire que notre entêtement, nos écrits, notre action ont
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fait écho auprès de nos législateurs dans l'élaboration de la loi
2000/2 rénovant la loi 75. La personne qui fait usage d'un ou
des services sociaux a une place prépondérante et des droits
avec une notion que je juge importante:

La reconnaissance qu'elle est et uniquement actrice de sa vie.

La loi de juillet 2005 vient renforcer cette notion dans un prin-
cipe de non-discrimination et d'égalité des chances.

« Usager... Partenaire? Vers quel accompagnement...  »

Le thème retenu par le groupe de la région grand ouest :

- pose la question: La personne qui fait usage d'un service so-
cial ou médico social, peut-elle en raison de ses difficultés mo-
mentanées ou répétitives, de son handicap, de la maladie être
partenaire de ce ou ces services

- pose la question aussi aux professionnels: Quel regard,
quelle écoute; quel partenariat va permettre à l'usager d'être
acteur ?.

- Pose la question aussi au politique, au financeur qui de par
la législation nous fait obligation à créer, à associer la personne
dans un projet de vie, dans quelque chose qui fait sens, qui
fait lien... la réponse est - elle ou doit elle dépasser le simple
service à la personne?

- Pose aussi la question dans ce partenariat, de la rencontre
avec les personnes usagers, entendre les auto-déterminants
qui se sont regroupés en association territoriale, nationales ou
européennes et même phénomène de mondialisation à



10

l'échelle de la planète… Comment, veut-on, est ce possible de
travailler ensemble?

Nous profiterons de ces trois jours pour tenter de répondre au
plus prés à toutes ces interrogations; Nous avons choisi un
panel d'intervenants de différents horizons afin d'avoir une vi-
sion la plus large possible autour de ce thème qui nous ras-
semble aujourd'hui. Mais si l'on parle de partenaire il est vrai
que la richesse de ces journées ne se fera pas sans votre par-
ticipation. En faisant part en toute simplicité et humilité de vos
réactions à ce qui va être dit ici pendant ces trois jours. Et je
me permets de vous dire ce que je dis aux comédiens auprès
desquels je travaille lorsqu'ils abordent une nouveauté « allez
essaye, propose de toute façon se sera ce qu'il y aura de plus
beau parce ça vient de toi...« et je vous dis la même chose: la
meilleure question ou réaction sera celle que vous vous auto-
riserez à poser et de cette question ou réaction le groupe sera
un peu plus riche ce soir...

Voilà, je vous souhaite la bienvenue, d'enrichissantes journées
nationales et un bon séjour en Bretagne.

Merci de votre attention.
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Merci à Jacky KERNEUR qui en posant les questions initiales
et notamment celle de la place de lʼusager, celle quʼon lui
donne, celle quʼil prend celle quʼon entend a largement intro-
duit le sujet de ces trois journées.

Yves GRANDIDIER animateur
Alain AUCLER  président MAIS
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Bernard JAÏN
Directeur général des interventions sanitaire et sociales

Du Conseil général du Morbihan

Dʼabord je vais commencer en breton : « bonjour à tous. Une
langue qui se perd et que jʼespère on va commencer à sauver ».

Cʼest dʼabord un souvenir, ça fait déjà huit ans, cʼest Jacky Ker-
neur qui me lʼa rappelé. Jʼétais intervenu dans vos journées en
1998 à Vannes. Je me souviens que jʼavais déjà été intéressé
par le thème de lʼaccompagnement des personnes. Aujourdʼhui
cʼest devenu le cœur de la politique sociale.

Cʼest évident que depuis 2 ou 3 ans il y a un basculement qui
sʼest fait aussi bien pour les personnes âgées que pour les
handicapées. La demande de service et dʼaccompagnement
devient massive. Cʼest tellement vrai quʼà Lorient un orga-
nisme, ODELOR, a fait une enquête auprès des personnes
âgées de 65 ans et plus, 90 °/° des personnes interrogées veu-
lent rester à domicile. Cʼest évident que quelque chose a bas-
culé. Est venu évidemment se greffer là-dessus La loi de juillet
2005 dont on parlé tout à lʼheure avec cette idée que pour les
handicapés il y aurait des services sur mesure. Et ça ne fera
quʼamplifier ce tournant.

Pour ce qui est du Conseil général du Morbihan, on avait anti-
cipé déjà à mon avis, depuis très longtemps ce tournant, bien
même avant que ne paraisse lʼAPA, et effectivement les textes
de 2005 et la création de la Maison de lʼautonomie, on avait
déjà mis lʼaccent sur lʼaccompagnement et le service à la per-
sonne. Aujourdʼhui, sur un budget de 200 000 000 euros, cʼest
le budget de lʼAction sociale, on a bien 80 000 000 euros qui
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sont consacrés à tous ces développements des services. Je
vous montrerai des exemples concrets, qui explicitent com-
ment les choses sont en train de basculer et de changer et Ker-
neur nʼy sera pas insensible puisque ça se passe dans une
association quʼil connaît bien. Avant même la loi de 20005 on
avait imaginé par exemple, on nʼest pas les seuls, puisquʼon
avait été voir dans le département de la Manche lʼidée de créer
des résidences qui sont des Sociétés civiles immobilières
(SCI), les handicapés sont propriétaires de leur appartement.
Cela nʼa pas été simple de mettre au point ce projet. On a
réussi à faire un montage juridique. A Hennebont, il y 12 han-
dicapés qui sont propriétaires de cette maison. Et ça nʼa plus
rien à voir avec un foyer : ils ont de vrais appartements. Lʼidée
cʼétait même avant la parution de la loi de 2005, de compen-
ser le handicap cʼest-à-dire quʼau lieu de faire comme dans un
foyer traditionnel, de prendre royalement 90 °/° de leurs res-
sources, on a renversé le raisonnement on préfère mobiliser
leurs ressources, et le département compense la différence
pour quʼune vie normale puisse se dérouler. Cʼest Ce qui cʼest
fait dans cette résidence. Ce nʼest pas seulement lʼétat dʼesprit
qui a changé mais aussi lʼarchitecture, cette résidence sʼinscrit
parfaitement dans le quartier résidentiel où elle se trouve, dʼau-
tre part, depuis quʼelle est ouverte elle a pris une plus-value
formidable parce que cʼest un terrain superbement situé. Ce
qui est intéressant dans cette affaire, cʼest que les plus en-
thousiastes, ce sont les personnes handicapés eux-mêmes.
Les parents ont suivi au début avec une certaine crainte et au-
jourdʼhui, cʼest lʼenthousiasme. Cʼest presque lʼinverse, on est
obligés de freiner les demandes : trois projets pour ce type de
maison sont programmés pour les années à venir.

Et alors on est en plein dans le thème du colloque, cʼest-à-dire
quʼau fond le handicapé devient effectivement un usager et un
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citoyen qui choisit ses services .
Il a fallu suggérer à lʼassociation de créer ce nouveau type
dʼaccueil.

Lʼautre exemple de ce type de volonté de mettre lʼusager ou la
personne au centre de sa gestion, même quand cʼest délicat.
On a pour projet et imaginé dans le département de mettre des
personnes âgées désorientées ensemble dans deux apparte-
ments « habitat social » auxquels on fait sauter une cloison
pour constituer un séjour assez vaste et de chaque côté, on a
quatre chambres. Cela fonctionne avec un service mandataire.
On a plus dʼune dizaine de maisons de ce type qui marchent
à merveille. Et là aussi cʼest lʼexemple même de services à la
personne pour des personnes qui elles sont désorientées donc
théoriquement elles ne pourraient pas exercer ce choix mais le
système mandataire nʼinterdit pas à des gens fragilisés dʼexer-
cer leur choix. On prend quand même des précautions car la
plupart de ces personnes sont sous tutelle. Je pense que le
système va se développer dans les années à venir. Vous avez
été comme moi attentifs au plan de cohésions sociale et vous
avez bien vu également que dans le secteur du service à la
personne est en train de se structurer et quʼon ne trouvera plus
seulement des opérateurs associatifs mais probablement aussi
dʼautres types dʼopérateurs.

Il faut faire la part de lʼeffet dʼannonce. On aurait pu penser
quʼon aurait eu à faire à une déferlante nationale en particulier
dʼenseignes nationales mais la loi du marché est plus compli-
quée que cela. Il nʼempêche quʼaujourdʼhui des opérateurs se
préparent pour se présenter sur le marché et du coup le han-
dicapé ou la personne âgée aura sans doute le choix.

Cela engendre de fait un débat qui portera sur la qualité du
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service qui sera rendu et sur son coût qui peut entraîner une
déstabilisation par rapport à ce qui se pratique aujourdʼhui. Je
pense que lʼélan est donné et quʼon ne reviendra pas en arrière
cʼest clair quʼon va beaucoup plus vers le domicile, et le service
à la personne et les alternatives au domicile mais moins et dif-
féremment que ce que lʼon a connu par le passé. Voilà brossés
rapidement les enjeux de la période.

Je vais dire un petit mot de notre maison départementale ef-
fectivement dans le département ici on a sacrifié à lʼoriginalité
mais cʼest volontaire, on lʼa appelée la Maison départementale
de lʼautonomie (MDA). Première remarque, je note aussi que
la caisse nationale sʼappelle Caisse nationale de la solidarité
et de lʼautonomie.

Il est clair que dans la loi de 2005 On voit se profiler une
convergence des publics des personnes âgées et des per-
sonnes handicapées. Cette MDA est installée à Vannes sur
500 m2. On nʼa pas réussi pour le moment à mettre ensemble
tous les agents de la COTOREP et CDES et le noyau dur de
la maison de lʼautonomie qui sʼest constituée et qui fonctionne
aujourdʼhui. Son noyau dur est constitué dʼune équipe pluri-
disciplinaire dʼune dizaine de personnes environ dont le but est
de travailler avec toutes les associations déjà sur le terrain
pour répondre aux besoins des handicapés.

Actuellement la montée en charge se fait. Cʼest un peu labo-
rieux dans tous les départements parce quʼau fon d a choisi
un statut qui est un peu compliqué. Nous fonctionnons en
Groupement dʼIntérêt Public (GIP). Lʼavantage est que ça
ouvre à beaucoup de partenaires, et lʼinconvénient cʼest que
tous les acteurs doivent se mettre dʼaccord pour décider la
même chose et surtout il faut que les financements suivent ce
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qui nʼest pas pour le moment assuré en particulier pour le fond
de compensation du handicap.

Si on veut vraiment que le handicapé reste à domicile et ait un
projet de vie digne de ce nom, il faut effectivement rajouter à
cette prestation de compensation du handicap et cʼest le rôle
du fond de compensation.. Il faut que les financements suivent
et là je mʼadresse à un spécialiste qui était Secrétaire dʼEtat
aux personnes handicapées. Peut-être pourra-t-il nous confir-
mer que lʼattention à lʼautonomie des personnes handicapées
est un état dʼesprit qui nous vient de lʼEurope : cette idée de
compenser le handicap et de faire de la personne handicapée
un citoyen est une démarche quʼon retrouve dans beaucoup de
pays européens. Dʼailleurs déjà en 2003 nous avons eu dans
le Morbihan un colloque « Ensemble, égaux et différents ».
Nous avons eu différents représentants de pays européens et
on voyait quʼils se situaient dans cet état dʼesprit au point que
dans nombre de pays ils ne font pas lʼobjet dʼune législation
spécifique. Leur présence est prévue dès la conception des
immeubles alors quʼen France il est toujours nécessaire
dʼadapter les logements, par exemple. Je pense quʼon va y ar-
river parce que cette loi de 2005 comporte tout un aspect lié à
lʼaccessibilité. Dans le département cette évolution ne nous a
pas surpris : nous ne faisons que prolonger cette tendance que
nous avions anticipée. Nous sommes heureux que ce soit
maintenant officialisé.
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KOFI YAMGNAME
Ancien ministre de l'intégration, 

Vice Président du conseil Général du Finistère

« USAGER OU CITOYEN ? »

Merci bonjour à tous, merci à lʼassociation MAIS de nous ac-
cueillir ici sur un sujet qui est éminemment important : il sʼagit
de la cohésion nationale, il sʼagit de veiller à ce que le tissus
social de notre société, merci à Jacky Kerneur dʼavoir pensé à
mʼinviter à mʼexprimer devant vous. Quand il mʼa contacté pour
intervenir sur un sujet très particulier, « usagers/partenaires :
vers quel accompagnement ? », il mʼa dit ceci comment une
personne de lʼextérieur, et il me met entre parenthèses, excu-
sez du terme, non il nʼy a pas lieu de sʼexcuser, je suis vraiment
une personne extérieure par rapport à la France : donc a su
mobiliser de lʼénergie et apprendre de lʼautre, et devenir ce
quʼil est aujourdʼhui. Voilà le thème quʼil mʼa soumis.

Moi, je suis originaire du Togo. Tout à lʼheure en arrivant, il y a
une belle dame qui mʼa croisé et qui mʼa dit « je connais votre
village. » Je lui ai demandé : « Est-ce mon village de St Cou-
litz ou est-ce mon village de Bengéli ? » Les travailleurs so-
ciaux que vous êtes, cʼest-à-dire les éducateurs, les assistants
sociaux, calment dans une société normale les rouages es-
sentiels où les blessés naturels de la vie cʼest-à-dire les vieil-
lards, les handicapés, ça cʼest moins naturels,

Aujourdʼhui pour revenir à mon parcours et à lʼénergie quʼil a
fallu que je développe, pour devenir ce que je suis aujourdʼhui,
un nouveau K Y en France est quasiment impossible. Je quitte
mon village de B cette fois-là à 18 ans où jʼai passé le bacca-
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lauréat de mathématiques, je viens ici comme le père mis-
sionnaire qui mʼa instruit me trouvait à peu près convenable
en mathématiques, il mʼa inscrit au lycée de Kérichen ici à
Brest, il me sort de ma brousse, il me dit voilà, vous partez en
France, vous allez arriver au Bourget, cʼétait en 1964, vous
allez voir une jeune femme blonde au yeux bleus, je nʼavais
jamais vu une femme blonde aux yeux bleux, je nʼavais jamais
vu une femme blonde aux yeux bleus, je ne savais pas ce que
cʼétait, elle va avoir dans sa main gauche un sac crocodile, et
dans sa main droite le journal sentier, cʼétait notre journal de
ralliement au collège Saint Joseph. Inutile de vous dire quʼau
Bourget avec la foule qui passait, je nʼai rien vu, jʼai attendu là,
que ça se dissipe et au bout dʼun moment une jeune femme est
venue vers moi et mʼa dit : vous nʼêtes pas Monsieur KY des
fois ? «  Jʼai dit : Si, si, cʼest moi. En effet elle avait bien un sac
crocodile dans la main gauche et le journal sentier dans la
main droite, elle était blonde, je nʼavais rien vu de tout ça. Et
elle mʼamène à Montparnasse dans sa voiture et elle dit, voilà,
je vous mets dans le train, nʼayez pas peur, dormez tranquille,
cʼet le terminus, vous allez à Brest, après cʼest New York. Elle
mʼa remis une liasse de billets de francs, je nʼen nʼavais jamais
vu autant de ma vie, donc dans le train, inutile de vous dire
que je nʼai pas fermé lʼœil, jʼavais beaucoup lu sur les bandits
corses, sur les gens dangereux dans ce pays, qui vont me dé-
pouiller et me piquer tout mon argent, qui nʼétait pas à moi mais
quʼon mʼavait donné, je nʼai pas fermé lʼœil de la nuit , un mon-
sieur va venir vous accueillir à Brest, quʼest-ce quʼil aura ? Le
journal sentier dans la main droite et gros cartable marron dans
la main gauche (rires) de fait quand je suis descendu à Brest
il y avait le surveillant général, on les appelait comme ça à
lʼépoque qui est venu me chercher. Pour mʼemmener en pen-
sion, jʼavais le numéro 220, numéro que je connaissais depuis
Lomé. Difficile pour un jeune immigré qui arrive aujourdʼhui
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dans ces conditions de faire des études à ce niveau là parce
que lʼenseignement sʼest déglingué en Afrique, les blancs sont
partis, lʼenseignement a été laissé aux mains de gens qui
nʼavaient pas la compétence pour le faire donc ça se passe
plut^to mal, un garçon de 18 ans qui passe le baccalauréat à
Lomé aura à peine le niveau de 3e. Cʼest vous dire. Cʼest dans
ces conditions que je suis arrivé et jʼai fait des études nor-
males. Difficile. Un pays que je trouvais froid, pluvieux, où je ne
trouvais pas les hommes sympathiques, ils marchaient tou-
jours les mains dans le poches de lʼimperméable, la casquette
sur la tête, ils regardaient le bout de leurs godasses, ils avan-
cent dans la rue Jean-Jaurès ou la rue de Siam, cʼest comme
ça. Personne sʼarrête pour dire bonjour à personne. On ne
mange pas épicé, on mange froid. Les études sont difficiles,
enfin voilà. Je me rappelle jʼavais écrit au Père Luc, dʼaller dire
à mes parents que je voulais revenir, que je ne pouvais durer
dans cette société. Le père Luc mʼa écrit que de toutes façons
tes parrains nʼont pas assez dʼargent pour payer le billet de re-
tour, tu vas faire des études et tu vas rester là-bas. Donc je
suis resté. Jʼai passé les concours comme les petits copains et
la deuxième année jʼai passé les concours. Je suis rentré à
lʼécole des Mines et pourquoi je ne suis pas rentré chez moi ?
Je vous pose la question avant que vous ne me la posiez. Les
gens me disent quand même est-ce que vous vous rendez
compte ? Un ingénieur de haut niveau, un démocrate, le Togo
a plus besoin de vous que la France, quʼest-ce que vous faites
là ? Je vous réponds avant que vous ne me posiez la question.
Jʼai fini mes études en 1969, avec ma femme. Elle nʼest pas
blonde aux yeux bleus, elle est brune, elle est professeur de
mathématiques, que jʼai rencontrée forcément, cʼest à cet âge
là que les jeunes se rencontrent et je suis rentré. Quand je suis
arrivé au Togo comme mes congénaires sortaient, jʼavais deux
camarades, un était nommé directeur général du port auto-
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nome de Marseille, et un autre au Havre, moi jʼai été nommé
directeur général du port de Lomé, normal on était formé pour
ça. On avait les compétences pour exercer le métier. Donc Je
commence à travailler au bout de 9 mois je reçois un coup de
téléphone du président de la République, on me dit le prési-
dent veut vous voir ce soir après le travail. Il me reçoit il sʼin-
forme de mon travail, je lui que jʼavais mis en place tout le
système de transport de poisson frais dans lʼintérieur du pays
qui fait 600 à 700 kilomètres de long. Il nʼy avait pas de pois-
son et les gens ont le goitre à cause de carence dʼiode, jʼai
compris cela seulement après. A la fin de lʼentretien il me dit :
« on mʼa dit que tu nʼavais pas pris ta carte du parti unique.
Est-ce que cʼest par oubli ou bien est-ce que cʼest par convic-
tion ? » Alors je lui réponds, ce nʼest ni lʼun ni lʼautre, je suis un
technicien, vous mʼavez nommé là, je fais mon boulot, le reste
ça ne mʼintéresse pas. Il me dit dʼaccord, vous pouvez repar-
tir. Sur la route du retour un militaire de mon ethnie mʼa arrêté
et mʼa dit il faut que cette nuit tu sois parti ou tu es mort. J ʼai
dʼabord évacué ma femme vers le Bénin et puis moi-même jʼai
traversé la frontière à pieds dans la nuit et on est revenu là..
Jʼai pris normalement un poste à la DDE du Finistère, cʼétait le
département que je connaissais le mieux.

Quand on me pose la question pourquoi vous nʼêtes pas ren-
tré, voilà.

Et une fois que jʼai décidé de revenir là, il a bien fallu que je
mʼintègre. Notre petite fille est née en 1970, notre garçon était
en gestation il devait naître à la fin de lʼannée 1975, je me suis
dit quʼil allait falloir que je ne reste pas le seul étranger dans
cette famille et jʼai fait la démarche de naturalisation. Je me
suis installé à Saint Coulitz, un tout petit village qui avait à
lʼépoque 254 habitants, dont 8 dans le bourg. Et il y en avait 4
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chez moi, on comptait pour la moitié. Jʼai continué à travailler
normalement, jʼai fréquenté les gens de St Coulitz, je suis allé
dans les familles, je suis allé dans les champs pour aider aux
travaux. Jʼai ramassé les petits-pois, jʼai battu les haricots, jʼ ai
soulevé les bottes de paille, jʼai travaillé avec eux en perma-
nence, je passais dʼune ferme à lʼautre, jʼai ramassé les pou-
lets dans les batteries. Je ne demandais pas à être payé, jʼétais
payé, jʼavais un très beau salaire déjà, je faisais ça parce que
jʼavais envie de savoir comment ça se passait dans ce village
et qui étaient ces gens-là. Et donc on est arrivé au village de
Saint Coulitz en 1973 parce que nous étions allés à Brest en
rentrant, et la première fois que les gens du village sont venus
me voir , je rentrais de la DDE avec ma voiture orange, jʼavais
une voiture orange comme tous les ingénieurs de la DDE, en
rentrant chez moi un soir, il y avait deux tracteurs qui étaient en
tête à tête avec des bottes de paille, la route était barrée, je ne
pouvais pas passer. Je me suis arrêté. Je connaissais les deux
agriculteurs qui étaient chacun sur son tracteur, je dis : quʼest-
ce que vous faites-là ? On ne barre pas la route pour que tu ne
passes pas, on barre la route parce que quʼon veut te parler .
On savait que tu allais passer vers cette heure-ci. Dans la
conversation ils me disent : il faut que tu te présentes aux élec-
tions municipales, on est venu te chercher pour ça. Moi ? Oui,
toi. Vous mʼavez regardé ? Oui, tout à fait. Déjà quand on est
du village de Lothey ou de Cast à côté on est un étranger à
Saint Coulitz, alors moi, lʼafricain, la peau noire, comment vous
pouvez imaginer une chose pareille ? Ils mʼont dit tu nʼy es pas
du tout, tu nʼy comprends rien, il faut que tu te présentes, on a
le même maire, de la même famille depuis 75 ans, on en a
marre, on veut que ça change. Il nʼy a que toi pour le faire
changer. Je rentre chez moi, je raconte ça à ma femme elle
me dit : Tʼes pas bien ? Je suis bretonne, je sais ce que cʼest.
Il ne faut pas y aller. Les gens tʼaiment bien, dʼaccord, mais de
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là à voter pour toi cʼest une autre affaire. Comme on est bien
ici, nos enfants sont installés, non, non, il ne faut pas quʼun tel
nous regarde de travers, il nʼa pas dû voter pour moi, cʼest pour
ça que je nʼai pas été élu. Je ne veux pas dʼhistoires, tu restes
tranquille à la maison. Bon, très bien, on ne bouge pas. Deux
jours après, je vais chez un de ces agriculteurs et je lui raconte
ça. Je lui dis que ma femme ne veut pas, elle a raison, ce nʼest
pas possible, vous êtes fous. Ils répondent, nous on va aller lui
expliquer. Les deux agriculteurs sont partis chez moi, on avait
acheté un bout de terrain, on a construit notre maison comme
tout le monde. Ils sont venus chez moi, ils ont vu Anne-Marie,
ils lui ont expliqué. Elle a fini par céder. Nous avons gagné les
élections. Et naturellement ils mʼont dit : cʼet toi le maire. Donc
lʼénergie que jʼai développée que jʼai utisée pour mʼintégrer,
pour me faire accepter dans cette société elle est quasiment
nulle. Cʼest eux qui sont venus me chercher. Je nʼai rien fait
de méritant ou de méritoir quand je voulais voir comment ils
élevaient leurs poulets, comment ils battaient leur blé, com-
ment ils faisaient leurs feverolles, comme ils épandaient lʼen-
grais, ça me paraissait tout à fait naturel, normal. Je nʼai pas
senti que jʼai développé là une énergie qui pouvait me per-
mettre de devenir ce quʼils ont fait de moi. Je ne suis devenu
rien, eux ils ont fait quelque chose de moi. Je me rappelle que
le jour où jʼai été élu, il y avait beaucoup de presse dans le vil-
lage, vous imaginez, 254 habitants, il y avait beaucoup de
presse, la presse nationale, la presse étrangère, on posait la
question aux gens de Saint Coulitz : est-ce que vous vous ren-
dez compte de ce que vous avez fait ? Les gens ils se de-
mandait « quʼest-ce quʼon a fait » ? En particulier une
journaliste américaine qui était arrivée, qui avait téléphoné au
secrétariat de la mairie de Saint Coulitz. Il y avait une demi-
secrétaire, elle trayait ses vaches le matin et le soir et lʼaprès-
midi elle venait à la mairie et elle nʼavait rien dʼautre à faire.
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On lʼappelle –tel magazine- et on lui dit « est-ce que vous pou-
vez nous passer le service communication de la mairie ? »
(rires) Ma pauvre Marie-Laurence, je me rappelle, elle était
complètement écroulée, elle ne savait pas de quoi on lui par-
lait. Est-ce que vous vous rendez –compte de ce que vous
avez fait ? La première personne quʼelle a rencontrée, cette
dame, lui dit : « Vous, chez vous, vous avez bien des maires
noirs ? Oui mais chez nous ce nʼest pas pareil ; chez nous,
cʼest la population noire qui vote pour élire un maire noir parce
quʼelle est majoritaire dans la ville mais ici élire un maire noir
avec 100°/° de votants blancs vous allez mʼexpliquer. Je nʼai
rien fait de particulier pour ça. Ensuite lʼévénement nous a
complètement dépassé parce que cʼest parti dans tous les
sens. Je crois que ce qui véritablement a bousculé le village,
cʼest la création du Conseil des Sages, cʼest ça qui a boule-
versé le village. Je sais bien que cʼétait en 1989 , que la France
allait fêter le bicentenaire, non pas des révolutions comme mʼa
dit Mitterand, mais de la Déclaration des Droits de lʼHomme et
du Citoyen, et que pour les journalistes français cʼétait lʼillus-
tration de cette capacité de ce pays à promouvoir lʼégalité des
chances et la liberté du citoyen. Dire quʼun enfant issu de la co-
lonisation est arrivé dans un village rural de Bretagne et en est
devenu le maire ? que pouvait –on faire de mieux comme il-
lustration ?

Les journalistes lʼont compris, ils lʼont porté, Mitterand aussi lʼa
compris puisquʼil mʼa nommé après au gouvernement. Lʼaffaire
nous a dépassés complètement et ce Conseil des Sages est
advenu. Sans doute à cause de mon sens du respect et la cul-
ture du pays où je vis, je ne lʼaurais pas introduit. Mais après
mon élection, lʼambassadeur de France à Lomé Monsieur
Chenu mʼappelle un mercredi après-midi à la mairie : « Ecou-
tez, Monsieur le Maire, je suis allé jusquʼà votre village ; on nʼa
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pas idée dʼhabiter un village aussi lointain, je nʼai jamais mangé
autant de poussière de ma vie.
Ah, oui mais que voulez-vous je suis sorti de là.

Je suis allé voir vos parents pour leur dire que vous êtes de-
venu maire dans mon pays. Mes parents lui demandent : cʼest
quoi être maire ? Il dit je nʼai pas trouvé dʼautres termes que de
leur dire : il est devenu en quelque sorte le chef du village où
il habite.

Mes parents lui disent : Quand tu vas rentrer tu vas lui dire de
revenir à la maison (rires) alors lui il essaie de sʼen sortir
comme il peut, ce nʼest pas à Lomé cʼest de lʼautre côté des
mers. Ils disent, ça ne fait rien, puisque tu as su quʼil est de-
venu chef de village, tu sais comment lui dire de revenir à la
maison. Donc voilà le message que jʼavais à vous donner.

Le samedi suivant jʼétais chez moi. Je suis rentré.

Conseil du clan.

Kofi !

Oui.

Tu tʼes regardé ?

…

Tu es beaucoup trop jeune pour devenir chef. Tu as vu tes
frères, tous sont plus vieux que toi. Cʼest toi le dernier. Tu ne
peux pas être chef du village. Nous on est des gens simples,
on ne veut pas dʼhistoires, on ne veut pas quʼon nous vienne
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nous dire après que tu as cassé ça, que tu as embêté un tel,
que tʼas fait ci, que tʼas fait ça, donc tu vas rentrer là où tu ha-
bites et tu vas rendre la chefferie.

Cette histoire a duré 3 jours et 4 nuits de conciliabules.

Je leur ai expliqué que ce nʼest pas tout à fait la chefferie
comme ici, là les gens ils écrivent ton nom sur un papier, ils le
glissent dans une boîte, on compte ensuite, on dit celui qui a
eu le plus etc. cʼest très compliqué, bon dʼaccord…

Oui mais il nʼy a pas de vieux là où tu habites ?

Si, si il y a des vieux,

Pourquoi cʼest pas eux qui deviennent chefs ?

Mais parce quʼils nʼont pas été désignés.

Ah ! Bon.

Le matin du quatrième jour, ils me disent :

On a compris, tu ne veux pas rendre la chefferie.

Si, si, moi je veux bien la rendre mais cʼest pas comme ça que
ça se passe.

Quand tu vas rentrer chez toi, tu es autorisé à la garder, tu vas
tʼentourer des vieux du village, pour quʼils tʼévitent de faire des
« conneries ».

Donc quand je suis rentré, voilà comment est né le Conseil des
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Sages. Je suis allé voir les anciens du village que jʼavais déjà
un peu organisés, qui venaient prendre le café tous les mer-
credis après-midi, je suis allé lors dʼun café leur expliquer ça,
ce que je viens de vous dire. Je leur dis vous allez me désigner
9 personnes. Je ne sais pas pourquoi 9, nous on est 11
conseillers, 9, jʼai pensé au Conseil Constitutionnel. Là la ré-
ponse était nette :

Non, Kofi, nous on est vieux, on est dépassés, toi tu as fait de
grandes études, on tʼa élu pour ça, tu diriges le village, point à
la ligne. Nous avons confiance.

– Je leur dis : non mais cʼest pas ça le problème. Vous ne pou-
vez pas me dire que sous prétexte que vous êtes vieux, vous
êtes finis, vous ne pouvez pas me dire ça à moi lʼafricain, ça
nʼa pas de sens.

On a débattu la palabre pendant deux heures. Je croyais que
je nʼavais pas réussi à les convaincre et donc on sʼest séparé
là-dessus et le lendemain jʼallais à une réunion à Rennes jus-
tement. Quand je suis rentré, je passe le soir à mairie et il y
avait 9 noms sur mon bureau. Il y avait 6 femmes et 3
hommes. Le premier conseil des sages était né à Saint Cou-
litz et nous avons expliqué à la population ce que nous atten-
dions de ce conseil : des conseils, des avis sur tous les sujets
qui sont discutés au Conseil municipal. Quinze jours avant
nous ils avaient accès à tous les dossiers, donc ils pouvaient
émettre les avis sur chacun des dossiers et le Conseil munici-
pal réuni quinze jours après, avait le même ordre du jour, sa-
vait les avis du Conseil des sages sur chacun des sujets, il
délibérait en son âme et conscience, il décidait ce quʼil voulait
et moi le maire jʼexécutais .Il a fallu un long de travail de pé-
dagogie pour expliquer aux anciens, quʼils donnaient des avis,
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au Conseil municipal, quʼil décidait, et que moi, jʼexécutais. Ça
cʼest passé comme ça, ça nʼa pas été simple et puis on a vu
petit à petit que ça avait pris. Mes opposants ont commencé
par dire : « Kofi il a créé un conseil de singes », « quʼest-ce
quʼil croit ? », « on nʼest pas en Afrique, ici », « sʼils veulent
être élus, ils nʼont quʼà aller aux élections ». On a tout entendu.
Lʼétape suivante a été ma propre majorité qui mʼa dit : « Kofi il
a donné tout le pouvoir aux vieux ! » Parce quʼen réalité quand
ils donnaient un avis, cʼétait difficilement quʼon pouvait aller
outre, parce quʼil sʼagissait de sujets qui avaient été débattus
dans le familles, ces gens-là étaient les parents de mes
conseillers, donc en famille ils en avaient parlé, ils sʼétaient
réunis, ça avait été débattu, tout était mâché quand ils arri-
vaient au Conseil municipal. Ils se sont rendu compte quʼ ils
nʼavaient plus beaucoup de marge de manœuvre finalement.
Dans la réalité on nʼa jamais eu de décision contre-nature,
toutes les choses quʼon a faites étaient des choses de plein
bon sens, données par des anciens qui vivaient dans ce vil-
lage depuis entre 70 et 80 ans, qui connaissaient bien les re-
lations entre les familles, qui connaissaient le non-dit, qui
savaient comment il fallait agir pour ne pas froisser un tel ou un
tel, cʼétait vraiment quelque chose de très bien. Ça sʼest parti
aussi dans la presse sur le plan national, aujourdʼhui il doit y
avoir au dernier pointage 577 Conseils des sages en France,
au point quʼil y a même une fédération des villes sages en
France dont le siège a été longtemps à Saint Coulitz et il est
maintenant à Couëron, aux portes de Nantes. Personne nʼa
trouvé à redire à ça : quʼon dise aux anciens, vous avez votre
place dans la gestion de la cité, vous avez votre mot à dire sur
ce qui se passe, cʼest normal. Je nʼai pas vu un journal en
France critiquer cette affaire, à tel point que jʼai installé un
Conseil des sages à Genève. Il y en a Norvège. Je suis re-
tourné à Dakar installer un Conseil des sages à la demande du
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maire qui était aussi sénateur. Jʼai dit :  Je veux bien installer
un Conseil des sages à condition quʼil soit être mixte, parce
quʼen Afrique le Conseil des sages nʼest composé que
dʼhommes. Le chef du village est là, autour de lui, il a le Conseil
des Sages, tous les matins il vient lui dire ce quʼils ont rêvé, ce
quʼils ont pensé de ceci, de cela, il écoute tout ça, il décide en
son âme et conscience de ce quʼil faut faire mais ce ne sont
que des hommes. A Dakar nous avons introduit des femmes
au Conseil des sages, ce qui est quand même exceptionnel
pour lʼAfrique. Cʼest une avancée, normale, dʼailleurs. Jʼai ou-
blié de vous dire quʼ à Saint Coulitz à suivre les années, les
hommes ont vite compris. Des 6 hommes et 3 femmes du dé-
part, on est passé à 7 hommes et deux femmes. Les hommes
ont compris que cʼétait quelque chose dʼintéressant et où ils
pouvaient exister. Cʼest tout cela qui a participé à cet essai de
communion entre nous, de ce petit noir venu dʼAfrique qui ne
sʼest pas opposé à la vie dʼun village, qui a accompagné les
mutations qui étaient nécessaires aujourdʼhui, et Saint Coulitz
a maintenant plus de 500 habitants, dont plus de 300 rien que
dans le bourg, on est parti de 8. On a créé un vrai bourg. Ça a
été un grand thème des débats. Dessine-moi un bourg, tout le
monde sʼy est mis. On a imaginé ce que cʼétait un bourg, le
côté commerce, le côté sports…

Quand on me dit : « comment vous avez réussi ? », cʼest quʼil
y a beaucoup de paramètres qui entrent dans cette affaire. Je
ne sais pas lequel est prépondérant. Je suis parti dʼun pays
qui est francophone. Je parle le français quand jʼarrive en Bre-
tagne, je connais lʼhistoire de France autant que les gens qui
ont mon âge. Avec les gens de ma génération on a fait le latin,
le grec, la physique de la même façon. Lʼhistoire de France, je
la connaissais aussi bien quʼeux. Je savais que la guerre de
100 ans avait eu lieu aux Blancs Sablons, au Conquet. Ils nʼen
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savaient pas plus que moi. On avait reçu la même éducation.
Jʼai passé un baccalauréat qui était fait et corrigé à Bordeaux
- on était, je ne sais pourquoi, rattachés à lʼAcadémie de Bor-
deaux. Je suis baptisé, chrétien, communié, confirmé, salé et
giflé par lʼévêque. Je suis arrivé en Bretagne, jʼai épousé une
bretonne, ce nʼest pas rien. (rires) Je suis ingénieur de la DDE,
ça cʼest encore moins rien. Cʼétait à lʼépoque une organisation
extrêmement tentaculaire, tous les petits vieux du village, je
me suis occupés dʼeux, pour lʼAgence Nationale pour lʼAmé-
lioration de lʼHabitat ils ne savaient pas faire les papiers, jʼai
rempli des imprimés, il nʼy avait pas toilettes dans la maison,
vous ne pouvez pas rester comme ça. Il faut mettre des toi-
lettes, faut mettre une douche, lʼeau chaude mais comment je
fais ? Je venais le soir, je remplissais le dossier le lendemain
matin, jʼarrivais à Quimper, je le donnais à un collègue qui sʼoc-
cupait de ça : « ce soir tu me le donnes signé. » Le soir il était
signé, on avait les papiers. Ça cʼest passé comme ça. Ça, ça
a compté : je nʼétais pas un étripeur de poulets chez Doux, ça
compte, je suis chrétien, je marié avec une bretonne, je suis in-
génieur. Je ne suis pas sûr que jʼaurais été marié avec une
noire ou avec une maghrébine ça serait passé de la même
façon. Je ne suis pas sûr que jʼaurais égorgé les poulets chez
Doux, ça serait passé de la même façon non plus, je ne suis
pas persuadé que les gens mʼauraient donné la clef de la mai-
rie, je ne suis pas sûr que jʼaurais été musulman au lieu dʼêtre
chrétien, ça se serait passé de la même façon. Tous ces para-
mètres là que je nʼai pas maîtrisés au départ, qui ne mʼont de-
mandé aucune énergie particulière au départ étaient
rassemblés ; ils ont fait que « la mayonnaise a pris ».
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« AUTONOMIE ET VIOLENCE DANS LA RELATION D'AIDE »

1 - Une approche éthique de la relation dʼaide
2 - La relation dʼaide, entre violence et autonomie

Introduction générale

Remarque liminaire : Mon approche ne sera ni psychologique,
ni sociologique, mais philosophique, il sʼagira dʼexaminer lʼaide
en tant que relation dans une perspective réflexive et critique.
Pour autant cette approche nʼexclut pas lʼexploitation dʼétudes
appartenant à dʼautres champs disciplinaires.

Mon approche philosophique se développera dans une pers-
pective essentiellement éthique. Aussi la relation dʼaide sera
interrogée en tant que participant ou non à la réalisation de
notre humanité. Cʼest en ce sens que se pose, relativement à
la relation dʼaide le problème de lʼautonomie et le rapport avec
la violence.

Introduction

La relation dʼaide est-elle de nature à favoriser, voire, à per-
mettre lʼautonomie de la personne aidée ? Contribue-t-elle en
ce sens à son humanisation ! Poser la question relative à la
relation dʼaide, de cette façon, dans un colloque consacré à
lʼaccompagnement et à lʼinsertion, cʼest supposer, à titre dʼhy-
pothèse a priori, quʼune personne se réalisera dʼautant mieux
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dans la société, quʼelle sera parvenue à un plus haut degré
dʼautonomie. Ce qui revient à dire que nous devons avoir le
souci de permettre lʼinsertion, dans la société, de citoyens res-
ponsables, qui soient des sujets libres, capables de penser par
eux-mêmes et dʼassumer la responsabilité de leurs actes. Ap-
procher de cette façon la relation dʼaide cʼest bien lʼinterroger
dans une perspective éthique.

Or, que la relation dʼaide puisse être interrogée de cette façon
cela peut paraître pour le moins étonnant.

La notion dʼaide a, en effet, dʼemblée, une connotation mora-
lement positive. Venir en aide à quelquʼun dʼautre, cela paraît
dʼemblée un acte altruiste qui manifeste ouvertement le souci
de lʼautre, dʼune part, et qui semble dʼautant plus méritant quʼil
a nécessité plus dʼefforts, de sacrifices de la part de lʼaidant.
Ainsi lʼaidant peut-il apparaître digne dʼestime ; mais quʼen est-
il de la personne aidée ? Quʼen est-il de cette relation même ;
est-elle toujours garante de plus dʼhumanité ? Lʼexpérience
montre, en effet, que si « aider » est une attitude dont lʼinten-
tion est généreuse et altruiste, en fait il nʼen va pas toujours
ainsi. La relation dʼaide peut aussi bien être source de dépen-
dance, dʼaliénation et de perte dʼautonomie. (cf. par ex. lʼaide
accordée aux pays en voie de développement, cf. lʼanalyse
que fait J.P. Sartre du cadeau). Lʼaide peut donc faire problème
et lʼon peut non seulement sʼinterroger sur sa finalité, sur ses
objectifs, sur ses effets, mais encore sur ses conditions (cf.
lʼaide et le soutien pédagogiques dont les effets ne sont pas
toujours à la hauteur des espérances ni des attente !).

Comme on le voit la relation dʼaide mérite un examen plus at-
tentif notamment quant à sa nature éthique et sa capacité à
faciliter lʼaccès à lʼautonomie ; cʼest dʼailleurs un problème ré-



32

current que lʼon rencontre par exemple dans lʼéducation : 
Comment, se demandait Kant, apprendre à un enfant à être
libre alors que pour ce faire on doit le soumettre à des
contraintes ? Nʼy a-t-il pas alors contradiction entre le but re-
cherché, lʼautonomie, et les moyens utilisés en vue de sa réa-
lisation ? On peut penser que la relation dʼaide porte en
elle-même une contradiction de ce type ; reste alors à savoir
comment faire pour bien faire, comment éviter que « aidant »
et « aidé » soient « piégés » par la relation quʼils entretiennent
? Cʼest là une question qui comporte une dimension propre-
ment éthique que nous nous proposons dʼexaminer mainte-
nant.

Pour bien saisir le sens de notre approche il nous faut dʼabord
bien préciser ce quʼil en est de lʼéthique, caractériser cette hu-
manité dont la réalisation est recherchée, examiner alors les
conditions de lʼautonomie pour, enfin, interroger la relation
dʼaide et nous demander dans quelle mesure et à quelles
conditions elle peut permettre cette autonomie.

Chemin faisant il faudra analyser ses rapports avec la violence,
car si la réalisation de lʼautonomie de se libérer de ce qui en-
chaîne, peut-être faut-il aussi, pour y parvenir, exercer cer-
taines formes de contraintes qui peuvent sʼapparenter alors à
lʼexercice dʼune certaine violence.

1 - En premier lieu en quoi consiste la pratique de lʼéthique ?

Lʼuniversalité des règles morales et la pratique de lʼéthique
Morale et éthique

Certains philosophes considèrent quʼon peut faire usage indif-
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féremment de lʼun ou lʼautre des deux termes : « éthique » ou
« morale ». Cette interprétation, ce choix, ont quelques justifi-
cations. Du point de vue de lʼétymologie, en effet, « morale »
vient du mot latin : mores qui signifie mœurs. Alors que le mot
« éthique » a une origine grecque, éthos, qui désigne égale-
ment les mœurs. En outre dans les deux cas il sʼagit de sʼin-
terroger sur ce quʼil convient dʼadmettre au titre des « bonnes
règles de vie ». Ainsi lʼun et lʼautre terme semblent se rappor-
ter également aux conditions dʼune vie bonne. Pour autant et
par référence, non plus à lʼétymologie, mais aux recherches,
aux analyses réalisées plus particulièrement dans le champ
de la réflexion philosophique, la distinction entre morale et
éthique ne manque pas de pertinence.

La morale est constituée de règles qui se veulent universelles
; elles correspondent à des prescriptions strictes qui se pré-
sentent à nous sous la forme dʼimpératifs catégoriques. Ces
règles universelles déterminent pour tout homme, en toute cir-
constance, ce que sont ses devoirs.

Cette universalité des règles morales peut faire problème.

Dʼabord parce que lʼon a toujours affaire, dans la pratique, à
des situations particulières.

Ensuite parce que les morales héritées peuvent être diffé-
rentes et lʼon peut être confronté à des valeurs morales diffé-
rentes appartenant à des morales différentes. Cʼest le cas par
exemple lorsquʼon a affaire à des morales dont le fondement
est propre à telle ou telle religion ou culture. Il y a alors conflit
de valeurs. Se pose alors la question quels repères moraux
pourrait-on se donner pour choisir ? Devront nous dire « à cha-
cun selon sa morale » ?
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Si dans de telles situations lʼon renvoyait chacun à ce quʼil
pense être le mieux alors il y aurait enfin le risque dʼun relati-
visme moral qui pourrait rendre toute conduite, toute décision
moralement acceptable ! De ce fait, dans des situations où la
décision doit être prise la question se pose de savoir sur quoi
se fonder pour pouvoir être assuré que cette décision sera
sinon la meilleure possible, du moins la moins mauvaise, ou
encore la plus proche, la plus conforme au Bien. Que faire pour
bien faire ? Faute de disposer dʼune réponse appropriée dans
le cadre dʼune morale établie, il convient alors dʼentreprendre
un travail de réflexion, celui-là même qui caractérise véritable-
ment lʼéthique appliquée.

Définition de lʼéthique

Nous pouvons maintenant définir lʼéthique en tant quʼéthique
appliquée ; elle consiste dans le travail que nous consentons
à faire avec les autres pour quʼadvienne, se réalise, au mieux,
et autant que faire se peut, en nous et en lʼautre, dans une si-
tuation donnée, la plus grande humanité possible.

Lʼéthique est un travail parce que cette humanité que nous por-
tons en nous comme un possible nʼest pas établie, réalisée,
totalement, ni définitivement. De ce fait lʼhomme porte en lui,
aussi, comme un « Autre » possible, la plus grande inhumanité;
cʼest là un des traits fondamentaux qui distinguent lʼhomme de
lʼanimal ; chez lʼanimal, en effet, lʼanimalité est établie en lui
comme une essence indépassable ; chez lʼhomme par contre,
pour reprendre un mot de J.P. Sartre, « lʼexistence précède
lʼessence ». Chacun construit cette existence tout au long de
sa vie. Lʼêtre de lʼhomme est dʼune certaine façon en 
devenir ; ce qui fait aussi sa fragilité et sa grandeur.
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Ce travail se fait dans le monde, dans des contextes chaque
fois singuliers où les règles morales, en tant que règles uni-
verselles, ne sʼappliquent jamais, ou rarement, de façon mé-
canique. Entre les valeurs affichées dans les règles morales
et les valeurs appliquées et révélées dans nos pratiques se
manifeste un écart quʼil nous faut nous efforcer de réduire sans
pourtant être assuré de parvenir à le faire disparaître. Ce tra-
vail est alors un travail de coopération, de co-production de
sens, un travail de recherche et de promotion de valeurs com-
munes. Il nʼest réalisable que dans le cadre dʼune communi-
cation dans laquelle :

sont supposés partagés les trois principes éthiques universels :

Lʼinterdit de lʼhomicide

Lʼinterdit de lʼinceste

Lʼinterdit du mensonge

Et se trouvent reconnus et exprimés les traits fondamentaux
de lʼhumain. En fonction desquels chacun peut être reconnu
par lʼautre comme sujet et réaliser son autonomie.

Quels sont ces traits ?

2 – Les quatre dimensions essentielles de lʼhumain

On peut reconnaître assez simplement chez lʼhomme :

* Une dimension organique et biologique
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* Une dimension psychique et relationnelle

* Une dimension symbolique et langagière

* Une dimension historique et singulière

La dimension corporelle et biologique

Lʼexistence de tout homme est corporelle. Notre corps est
notre ancrage dans le monde, il est notre être au monde. En
tant que tel par sa matérialité il est un objet du monde.

Pour autant ce corps nʼest pas réductible à un objet. Le « corps
que jʼai » nʼest pas le « corps que je suis ».

Ainsi toute objectivation du corps tend à lui faire perdre sa di-
mension proprement humaine et personnelle.

La dimension psychique et relationnelle
(la nature dialogique de la conscience)

Si lʼêtre humain est un être conscient, conscient de lui-même,
encore faut-il sʼentendre sur ce quʼon entend par là et sur ce
que cela implique.

Il faut en effet reconnaître que toute conscience est intention-
nelle, cʼest-à-dire relation au monde, aux autres, et à soi. En ce
sens on peut dire que la conscience de soi nʼest pas la forme
première de la conscience, la conscience de soi se réalise par
la médiation de lʼautre. Cʼest donc par la relation à lʼautre et la
reconnaissance de lʼautre que je prends conscience de moi-
même.
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Pour exister véritablement comme un être humain, chacun a
besoin de cette reconnaissance par lʼautre, sans laquelle il est
renvoyé à sa solitude. Qui suis-je si je ne suis rien pour 
lʼautre ?

Mieux encore, cʼest dans et par cette relation aux autres, que
chacun se construit comme une personne ; la subjectivité est
comme une émergence de lʼintersubjectivité en même temps
quʼelle y contribue.

La dimension symbolique et langagière

Lʼhomme est un être de langage. Le langage est comme notre
milieu de vie. Cʼest par le moyen du langage que nous pou-
vons exprimer, faire entendre, communiquer quelque chose à
propos du monde, de nous, des autres.

Mais le langage proprement humain est un langage symbo-
lique. Le langage signifie toujours en contexte et parce que le
sens advient par le moyen des symboles, le langage doit tou-
jours être interprété. En ce sens le langage humain soulève le
problème de la détermination du sens, c'est-à-dire de la com-
préhension, de lʼintercompréhension.

Ce langage peut prendre des formes différentes. Parmi elles la
parole a un statut particulier, la parole est diachronique, ac-
tuelle, elle est présence vivante et engagée dans nos relations
aux autres. En ce sens notre existence personnelle est pré-
sente dans la parole adressée à lʼautre et dans la parole que
lʼautre nous adresse.

Selon le mode dʼexistence reconnu dans la parole de lʼautre,
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nous pouvons exister véritablement pour lʼautre comme un
sujet. Suis-je réellement considéré comme un interlocuteur ?

La parole qui mʼest adressée me reconnaît-elle dans ma diffé-
rence, dans ma singularité, dans mon altérité ? Nos « jeux de
langage » se rencontrent-ils, se heurtent-ils ? Avons-nous un
jeu de langage commun ?

Etre sujet, reconnu dans la parole qui nous est adressée, nʼest-
ce pas simplement une marque de respect ? Ne dit-on pas
quʼon peut sʼadresser à lʼautre comme à un chien ? Que les pa-
roles peuvent être blessantes ?

La dimension historique et singulière

Le monde est déjà là avant notre naissance, et cette naissance
signifie aussi quʼune histoire a commencé bien avant-elle, une
histoire qui est pour une part déjà la nôtre, avant même que
nous nous lʼapproprions par le récit quʼil nous en sera fait. Cʼest
ainsi que les enfants peuvent naître avec le poids parfois
considérable dʼun passé, celui de leurs parents, celui de leur
conception…

Mais chacun dʼentre nous sʼil est un héritier est aussi celui par
qui une histoire se fait. Cette histoire nʼest pas tant la suite des
évènements vécus que la mise en récit de ces évènements.
En ce sens lʼhistoire personnelle, celle dʼune vie, est une his-
toire racontée par le moyen de laquelle, chacun exprime et
construit son identité personnelle en ordonnant dans le récit
quʼil fait, les différents moments de son histoire personnelle.
Cʼest dans lʼhistoire racontée que cette identité prend forme.
Dʼoù aussi lʼintérêt dʼun tel récit quand des fractures, des évè-
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nements traumatisants ont pu compromettre cette identité per-
sonnelle.

Ce récit, cette histoire par les moyens desquels on fait connaî-
tre et on reconnaît soi-même une identité singulière, pour jouer
véritablement cette fonction doit pouvoir être racontée à
quelquʼun qui écoute et qui ne fait pas que lʼentendre, mais qui
sʼefforce de la comprendre.

Ainsi peut apparaître au croisement de ces quatre dimensions
ce qui caractérise lʼhumanité de lʼhomme, car si chacune de
ces dimensions a pu être distinguée, la réalité humaine dans
sa complexité tient dans leur composition. En fonction de ce
qui précède il est possible maintenant de sʼinterroger sur les
conditions de lʼautonomie et ses rapports avec la violence.

3 - Lʼautonomie, ses rapports avec la violence

Si on se réfère à lʼétymologie, être autonome cʼest se donner
à soi-même sa propre règle, nʼobéir quʼà soi-même, nʼêtre dé-
pendant de personne dʼautre, ne devoir quʼà soi-même ce
quʼon possède, ce quʼon est.

Conçue de cette façon lʼautonomie serait garante de la liberté.
Au fond être autonome et être libre ce serait la même chose.

Toutefois lʼautonomie ainsi entendue est illusoire irréaliste et
autodestructive.

Lʼautonomie ne peut pas consister, non plus, dans cette re-
présentation dʼune volonté indépendante de tout intérêt, de
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toute motivation…comme le souhaitait E.Kant.

Lʼautonomie devra donc être pensée dans le cadre de rela-
tions interpersonnelles, sans lesquelles aucun homme ne peut
se réaliser en tant quʼhomme ; mais il serait illusoire de vouloir
penser cette autonomie sans prendre en compte la personne
humaine dans toutes ses dimensions.

Il nous faut alors concevoir un nouveau concept dʼautonomie
qui soit dynamique et évolutif et qui prenne en compte lʼhu-
manité de lʼhomme dans ses quatre dimensions.

Lʼautonomie ainsi conçue, est, non plus un état mais ce qui se
construit en situation dans et par les relations que nous entre-
tenons avec les autres. Par voie de conséquence, le sujet au-
tonome est celui qui, en situation, assume son humanité dans
ses quatre dimensions :

Biologique et corporelle

Langagière et symbolique 

Historique et singulière 

Psychique et relationnelle  
(lʼexistence personnelle en tant que sujet étant fonction des re-
lations que nous avons avec les autres cette existence ne sera
assumée en tant que sujet quʼà la triple condition dʼune re-
connaissance de soi par lʼautre comme digne de confiance, de
respect (sujet de droit, ayant des droits civils, politiques et so-
ciaux) et dʼestime (ayant une valeur)).

Une telle autonomie est impensable sans contraintes et donc
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sans une certaine forme de violence, nécessaire à notre exis-
tence personnelle en tant que sujet. Mais elle peut être aussi
empêchée par une violence « diabolique » (destructrice) qui
travaille à la rendre impossible.

Cʼest donc relativement à cette conception de lʼautonomie que
lʼon peut maintenant sʼinterroger sur la relation dʼaide pour se
demander à quelles conditions elle peut ou non favoriser cette
autonomie.

4 - La relation dʼaide

a - La relation dʼaide est-elle de nature à favoriser lʼautonomie
de lʼaidant et de lʼaidé ? 

Analyse de la relation dʼaide

Schématiquement elle pourrait se présenter de la façon sui-
vante :

Une personne adresse à une autre personne une demande re-
lativement à une incapacité, un manque…. Dont elle a
conscience et qui, dans son histoire personnelle, à ce moment,
fait problème (par ex. par rapport à un projet….)

La personne à laquelle cette demande est adressée est sup-
posée par la première être capable de répondre à cette de-
mande, soit de façon directe et immédiate, soit de façon
indirecte et différée, soit en proposant des solutions permet-
tant de satisfaire cette demande à court, moyen ou long terme.

Du côté de lʼaidé le manque peut-être un manque de biens, de
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moyens, dʼêtre….

Dès lors cette relation est à la fois dissymétrique et complé-
mentaire. Lʼun étant supposé disposer de compétences, dʼap-
titudes ou capacités personnelles…. Institutionnelles,
professionnelles qui précisément manquent à lʼautre pour pou-
voir venir à bout par lui-même de la difficulté rencontrée.

La violence comme obstacle à lʼautonomie dans la relation
dʼaide

Demander une aide met celui qui la demande en situation de
dépendance. Il doit justifier sa demande et donc sʼexpliquer et
pour cela il devra parler de lui-même, de ses difficultés, il li-
vrera ainsi une part de son intimité ; il se livre, il sʼexpose, avec
ses angoisses, ses inquiétudes, ses interrogations sur sa si-
tuation, sur lui-même, sur lʼaide et lʼaidant..

Le manque ainsi manifesté est de ce fait significatif de la
conscience dʼune incapacité qui peut être exprimée par un :

« Je ne sais pas » où « je ne peux pas » ou « je nʼai pas les
moyens de » « je nʼai pas les aptitudes nécessaires pour…  ré-
soudre le problème auquel je suis confronté ».

Lʼaidant peut aussi, par le fait de cette relation dʼaide, stigma-
tiser lʼaidé et le confirmer dans son manque de confiance en
soi, sa mésestime de lui-même.

Mais lʼaidé peut quant à lui, se montrer exigeant, réclamer
lʼaide comme un dû, objectiver lʼaidant, le renvoyer à sa fonc-
tion, lʼinstrumentaliser, faire pression…
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Lʼaidé peut transférer sur cette relation sa souffrance, son mal
être…sa révolte contre la société, la famille….

Lʼun et lʼautre peuvent par leur attitude, leurs paroles « travail-
ler » à lʼencontre de leur objectif commun et faire obstacle à
leur autonomisation. La position de chacun dans cette relation
dʼaide de nature dissymétrique, peut être telle que chacun
veuille imposer à lʼautre sa volonté.

Ainsi cette relation peut prendre la forme dʼune relation dia-
lectique dans laquelle chacun cherche à se faire reconnaître
comme une valeur supérieure par lʼautre ; on retrouverait ici
lʼanalyse que fait Hegel de la dialectique du maître et de lʼes-
clave.

Comme on le sait sans quʼil soit nécessaire de le préciser da-
vantage, La relation dʼaide peut être le lieu dʼune grande souf-
france chez lʼaidé comme chez lʼaidant, lʼun et lʼautre, lʼun avec
lʼautre, contribuant à désespérer toujours plus des effets at-
tendus de cette relation.

Dès lors peuvent être fragilisés :

* La confiance en soi
* Le respect de soi
* Lʼestime de soi.

La relation dʼaide peut être de ce fait porteuse de violences
multiples et ceci dʼautant plus que cette relation a pu sʼétablir
entre personnes victimes, chacune de violences dans leur his-
toire personnelle. Cʼest bien souvent en tant que « victime » de
violences sociales, professionnelles, personnelles…que lʼaidé
sʼadresse à lʼaidant, tandis que celui-ci doit faire face aux exi-
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gences parfois agressives de lʼaidé, dans un cadre institution-
nel lui-même violent !

b - Dʼautres obstacles sont inhérents à la situation de commu-
nication

Si lʼon tente de comprendre la relation dʼaide dans une ap-
proche « communicationnelle » sous la forme dʼun rapport
réglé entre interlocuteurs.

Il faut faire remarquer alors que dans cet échange chaque in-
terlocuteur est dʼabord dans un « monde étranger » à lʼautre.
Chacun a ses attentes, ses exigences ses présupposés. Les-
quels prennent sens dans un contexte institutionnel et per-
sonnel différents.

Chacun use dʼun « jeu de langage » différent qui fait quʼil peut
disposer dʼun langage différent ; ou bien il peut se faire quʼem-
ployant un langage apparemment semblable ou identique, les
symboles, les mots signifient autre chose pour lʼun et pour lʼau-
tre parce quʼils renvoient à des contextes dʼusage différents.

Un problème plus spécifique peut encore se poser dans la me-
sure où la situation qui fait lʼobjet de la réflexion et de lʼéchange
fait écho au vécu et à lʼhistoire de chacun ; elle peut éveiller
des représentations, des affects. Dès lors se pose le problème
de la juste distance à lʼautre. Sans empathie difficile de se
comprendre lʼun lʼautre, trop dʼempathie empêche de voir clair,
affaiblit les défenses que chacun élabore pour se rendre moins
vulnérable. Se rapprocher, affectivement de lʼautre permet de
mieux comprendre son vécu, prendre ses distances permet de
penser plus clairement la situation et dʼélaborer des solutions
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plus réalistes…..

Enfin les contraintes institutionnelles, comme les contraintes
plus spécifiques de temps peuvent empêcher une évolution fa-
vorable de la relation et lʼempêcher dʼaboutir.

Comment alors penser cette relation dʼaide pour quʼelle puisse
permettre à chacun des partenaires de sʼassumer de mieux en
mieux comme sujet autonome capable de se passer progres-
sivement de cette relation dʼaide ?

c - La relation dʼaide en tant que travail de coopération aidé et
aidant étant chacun partenaire de ce travail

Penser la relation dʼaide sous la forme dʼune coopération nous
confronte à trois paradoxes :

a) Pour que la relation dʼaide permette cette progression vers
plus dʼautonomie il est nécessaire que chacun fasse confiance
à lʼautre avant même que cette confiance puisse être établie.
Pour quʼil y ait confiance il faut la présupposer. La confiance ne
sʼétablit que dans la mesure où elle est déjà présente.

b) Si lʼune des finalités essentielles de la relation dʼaide est
lʼautonomie, vouloir que lʼautre soit autonome peut paraître pa-
radoxal. « Sois autonome » ! Ne faut-il pas alors commencer
par penser lʼautre comme Sujet autonome pour quʼil le de-
vienne ? Si je commence par penser que lʼautre est incapable
dʼassumer sa liberté comment serait-il possible de lui recon-
naître la responsabilité de ses choix et si je veux le protéger
parce que je le pense ou le crois incapable dʼassumer cette
responsabilité comment pourra-t-il en devenir capable ? Com-
ment pourra-t-il avoir confiance en soi ? Dès lors ne faut-il pas
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ici aussi supposer lʼautre autonome pour quʼil le devienne ?

Enfin penser la relation dʼaide comme ce qui peut permettre la
subjectivation, comme ce qui doit permettre à chacun dʼexister
pour lʼautre comme sujet nʼest-ce pas penser quʼau commen-
cement de la relation tel nʼest pas encore le cas ? Mais com-
ment cette relation pourrait-elle permettre à chacun de se
réaliser comme sujet si dès le commencement chacun ne com-
mence pas par reconnaître en lʼautre un sujet ?

Sʼil y a confiance réciproque (ce qui nécessite du point de vue
déontologique la garantie du secret) et si chacun se reconnaît
dʼabord comme sujet, alors peut se réaliser une relation dʼaide
qui prendra la forme dʼune coopération parce que, se recon-
naissant lʼun lʼautre comme sujets, se trouve ainsi transformée
la dissymétrie structurelle de la relation, chacun devenant par-
tenaire à part égale, en tant que sujet, sans que pour autant
soit remise en question le caractère complémentaire de la re-
lation dʼaide. Ce caractère complémentaire peut même se re-
trouver renforcé.

On peut maintenant tenter de représenter ce travail de coopé-
ration caractéristique de la relation dʼaide et les conditions
éthiques de sa réalisation.

1. Les partenaires doivent sʼengager lʼun et lʼautre à entre-
prendre un travail de coopération conformément aux règles ju-
ridiques, déontologiques et éthiques qui encadrent la
démarche (se rappeler à ce sujet que lorsquʼil y a difficulté
dans lʼapplication de la loi, ce qui importe cʼest plus lʼesprit de
la loi que la lettre de la loi. Ainsi pourra t-on se demander,
comme le préconise Aristote : « Quʼaurait décidé le législateur
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si lorsquʼil a pensé sa loi il sʼétait trouvé en présence de ce cas
particulier ?).

2. Ne rien cacher à lʼautre qui soit nécessaire à la poursuite de
la relation dʼaide, au bon traitement du problème…

3. Se mettre dʼaccord sur une représentation commune de la
situation c à d construire ensemble une représentation de la
situation qui soit satisfaisante pour lʼun et pour lʼautre ; ceci im-
plique une re-contextualisation de la demande ; Ceci suppose
aussi de pouvoir accéder à toute information utile ce qui signi-
fie par exemple une collaboration entre différentes personnes,
pouvant relever de différents services ou différentes institu-
tions. Ceci suppose donc que puissent se rencontrer en même
temps (et non séparément et successivement) toutes les per-
sonnes concernées par la situation, le problème. (comme on
peut sʼen rendre compte, dʼun point de vue épistémologique, le
présupposé ici est systémique et constructiviste)

4. Identifier correctement la demande ; Se mettre dʼaccord sur
le problème et se proposer de le redéfinir ensemble.

5. Faire le point sur les échecs éventuellement déjà rencon-
trés.

6. Se mettre dʼaccord sur les objectifs et les mesurer aux ca-
pacités anticipées de lʼaidé.

7. Construire ensemble une stratégie permettant dʼatteindre
lʼobjectif.

8. Se mettre dʼaccord sur les contraintes nécessaires et leur
respect de part et dʼautre.
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9. Se mettre dʼaccord sur les critères permettant de sʼassurer
que lʼobjectif a été atteint.

10. Se donner une limite de temps, quitte à la renégocier en-
suite.

Dans ce travail de coopération objectif, moyens… peuvent bien
entendu évoluer chemin faisant. Il sʼagit bien dʼune démarche
dynamique qui prend la forme dʼun bon accompagnement, à la
condition de ne pas confondre accompagner, avec : « faire à
la place de «  ou « penser à la place de … », « décider, assu-
mer …à la place de… ». Ici accompagner lʼautre en tant que
sujet cʼest le reconnaître comme personne singulière se
construisant elle-même dans et par sa relation à lʼautre dans
le cadre dʼun environnement donné, dans lequel, par lequel
ses actes prennent sens. Cʼest le reconnaître comme respon-
sable de ses choix, de ses engagements, de son devenir ; ce
nʼest donc pas le protéger ou le déresponsabiliser cʼest au
contraire lui permettre de mieux assumer sa responsabilité.
Aider, accompagner cʼest faire alors un bout de chemin en-
semble, non en empruntant un chemin déjà tracé mais en
construisant pas à pas le chemin parcouru, un peu au sens où
lʼon dit quelquefois de quelquʼun dʼautre quʼ  « il fait son che-
min ». Ce qui comporte alors une part dʼincertitude, de doute,
de risque, quʼil faut bien accepter. Quant à la responsabilité de
lʼaidant on peut la comprendre comme « la responsabilité de la
responsabilité dʼautrui » selon le mot de E.Lévinas (Ethique et
infini, Fayard, Paris 1982 p.16).

Ce travail de coopération se fera dʼautant mieux que lʼéchange
langagier avec lʼautre contribuera à le reconnaître comme sujet
dans lʼéchange.
La qualité des décisions ne sera-t-elle pas, en effet, fonction de
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la qualité de la communication qui se sera établie, de la com-
préhension de lʼinformation et de la qualité de la relation. Mieux
chacun sera reconnu comme sujet dans sa relation à lʼautre et
meilleure sera dʼun point de vue éthique la décision qui sera
prise.

Ainsi une des questions qui peut se poser est de savoir à
quelle condition une intercompréhension est-elle possible et
quelles sont les conditions dʼune relation véritablement éthique
à lʼautre ? Au fond quelle est la forme idéale du rapport langa-
gier à lʼautre qui soit tel que les interlocuteurs parviennent par
un travail commun, une co-opération langagière, à une inter-
compréhension ? La réponse à cette question est relativement
simple : il sʼagit du dialogue. Car un véritable dialogue néces-
site des conditions proprement éthiques. On peut même pré-
tendre que lʼapprentissage de lʼéthique consiste dans
lʼapprentissage du dialogue.

c - La pratique du dialogue comme forme idéale dʼéchange lan-
gagier avec lʼautre dans la relation dʼaide

Il faut bien reconnaître que parmi les moyens dont nous dis-
posons pour établir et entretenir une relation qui puisse per-
mettre à chacun de « cultiver son autonomie en cultivant
lʼautonomie des autres » (J.F.Malherbe), figure en première
place, le dialogue. Mais le véritable dialogue a de traits spéci-
fiques qui le distinguent de tout autre échange langagier avec
les autres. Ainsi :

Dans un véritable dialogue chacun doit être reconnu comme
interlocuteur au même titre et à égalité avec lʼautre.
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Dans un véritable dialogue chacun est reconnu dans sa diffé-
rence.

Dans un véritable dialogue chacun a le souci dʼécouter lʼautre,
ou si lʼon peut dire de sʼadresser à lʼautre en prenant lʼoreille de
lʼautre.

Dans un véritable dialogue chacun a le souci de rechercher la
vérité et de participer avec lʼautre à un consensus éventuel.

Dans un véritable dialogue chaque interlocuteur a le souci de
favoriser pour lʼautre lʼexpression la meilleure, lʼargumentation
la plus solide du point de vue quʼil exprime.

Dans un véritable dialogue chaque interlocuteur se montre sin-
cère et authentique c'est-à-dire sʼefforce de faire connaître par
exemple les présuppositions qui sont susceptibles de mieux
révéler le sens de ce qui est dit en dévoilant par exemple les
intentions.
Dans un véritable dialogue la parole échangée porte en elle la
double origine des interlocuteurs, elle est parole construite à
deux, elle est coproductrice dʼun sens. (cf. à ce sujet ce quʼen
dit Maurice Merleau-Ponty dans son livre Phénoménologie de
la Perception)

A lʼentendre ainsi on peut dire du dialogue, non seulement quʼil
est un lieu de promotion de la personne, mais encore que par
les efforts quʼil requiert et les exigences éthiques quʼil mobi-
lise, il se montre être un lieu dʼapprentissage de lʼéthique. De
ce fait aussi on peut dire du dialogue, quʼil est sans aucun
doute le meilleur garant dʼune capacité à progresser vers la
meilleure solution éthique possible, à condition aussi que la
porte soit toujours ouverte aux questions, à la pensée ques-
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tionnante car les questions importent dʼabord et souvent plus
que les réponses. Cʼest par le moyen des questions que lʼon
peut le mieux identifier la demande ; ainsi pourrait-on dire que
lʼart de questionner est ici un art « majeur » car il permet aussi
de reconnaître lʼautre en tant quʼinterlocuteur ; en outre ce sont
surtout les questions qui font chercher.

Mais parce que le dialogue est exigeant, il est aussi difficile, et
nous ne sommes jamais à lʼabri dʼun conflit de jeux de langage
et de valeurs dont la solution pourrait nécessiter la médiation
dʼun tiers.

Aussi, faire du dialogue comme un outil au service dʼune plus
grande humanisation dans les relations que nous avons les
uns avec les autres, ne dispense pas de rechercher des stra-
tégies permettant la résolution des problèmes. Lorsque les
conditions effectives de la situation, sa complexité rendent dif-
ficile le dialogue alors il faut se proposer une stratégie compa-
tible avec les principes fondamentaux de lʼéthique.
Pour lʼapproche stratégique et la mise en œuvre dʼune straté-
gie en vue de la résolution des problèmes éthiques nous ren-
voyons aux analyses proposées par Jean François Malherbe
dans son livre : Compromis, dilemmes et paradoxes en
Ethique Clinique. Ed. Fides, Québec.1999.)

Le rôle du tiers

Il nous faut souligner, pour finir, le rôle que peut jouer le tiers,
dans la recherche dʼune solution. La pratique montre quʼil peut
être intéressant de disposer dʼun tiers, non impliqué dans la
situation. Cela oblige notamment à prendre du recul, à cher-
cher un jeu de langage commun accessible à toute personne
concernée par le problème. Cela peut faciliter la sortie dʼune si-
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tuation contradictoire ou paradoxale et permettre ainsi la re-
prise du dialogue.

Le tiers peut être celui qui va interroger, interpréter autrement,
permettre au fond aux interlocuteurs de prendre le recul né-
cessaire à la réflexion, par ses interventions et la liberté quʼil a
en nʼétant pas impliqué directement dans la situation ; son rôle
de médiateur peut donner lʼoccasion dʼune réinterprétation des
propos de lʼun et de lʼautre dans le langage de chacun ou le
langage que chacun peut comprendre. Il peut permettre de
construire un jeu de langage commun. Ce tiers peut être in-
dispensable dans toute situation ou du fait de la complexité,
du fait de lʼimportance de lʼenjeu, du risque quʼil y a, de lʼin-
certitude quant à la meilleure solution possible, du fait aussi
dʼune grande souffrance on peut avoir le sentiment dʼun
manque de clairvoyance et dʼune impasse. Par sa participa-
tion le tiers peut, de ce fait, restaurer une confiance menacée.

Le tiers ce peut-être aussi lʼautre, individu ou groupe, auquel
lʼaidant peut sʼadresser pour tenter de sortir de la situation
dans laquelle il est « enfermé », pour voir autrement le pro-
blème auquel il est confronté, pour prendre du recul par rapport
à une implication affective émotionnelle, dans la situation et
porter à la parole sa souffrance 

Comme on peut sʼen rendre compte maintenant tout ce travail
dʼautonomisation dans le cadre dʼune relation dʼaide ne peut se
faire sans contraintes et donc sans une certaine violence ; elle
ne peut se faire non plus sans collaborer à neutraliser la vio-
lence diabolique qui à tout moment peut faire obstacle à ce tra-
vail dʼautonomisation.
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Conclusion générale

Nous nous demandions à quelles conditions la relation dʼaide
pouvait contribuer à une plus grande autonomie des sujets.
Nous pouvons maintenant répondre après avoir défini lʼap-
proche éthique, relevé ce qui constitue fondamentalement lʼhu-
manité de lʼhomme et examiné les rapports de lʼautonomie
avec la violence. Lʼautonomie nʼest pas un état cʼest plutôt ce
quʼil faut sʼefforcer de réaliser, car lʼautonomie signifie assu-
mer sa condition humaine dans sa complexité, se rendre res-
ponsable de son devenir. Or cela ne peut se faire que par et
dans les relations que nous entretenons avec les autres. La
relation dʼaide peut participer à cette promotion en chacun de
lʼautonomie à condition quʼelle se fasse conformément aux
conditions éthiques or ces conditions éthiques ce sont préci-
sément celles qui conditionnent aussi la pratique dʼun dialogue
véritable ; dès lors cʼest à, juste titre que lʼon pourrait faire des
conditions du dialogue, les conditions éthique de la relation
dʼaide.



54

Bibliographie sommaire

O. Abel, Lʼéthique interrogative, éd. P.U.F., Paris, 2000

H. Arendt, Responsabilité et jugement, trad. J.L.Fidel, 
éd. Payot, Paris, 2005

Aristote, Ethique à Nicomaque, trad. J.Tricot, éd. Vrin, 
Paris, 1997

J.Ion et al.,Travail social et souffrance psychique, Dunod,
Paris, 2005

Jean-François Malherbe, Les ruses de la violence dans les arts
du soin, éd. Liber, Montréal, Québec, 2003

Déjouer lʼinterdit de penser, éd. Liber, Québec, 2001

Compromis, dilemmes et paradoxes en éthique clinique,
éd.Artel-Fides, Québec, 1999

Edgar Morin, 
La Méthode, T.5, Lʼidentité humaine, éd. Seuil, Paris, 2001
La Méthode, T.6, Ethique, éd. Seuil, Paris, 2004

Maurice Merleau-Ponty, Phénoménologie de la perception, 
éd. Gallimard, Paris, 1945

Paul Ricœur, Du texte à lʼaction, éd. Seuil, Paris, 1986

Soi-même comme un autre, éd. Seuil, Paris, 1990

Paul Watzlawick, Une logique de la communication, 
trad. J.Morche, éd. Seuil, Paris, 1972

L.Wittgenstein, Recherches philosophiques, trad. F.Dastur,
M.Elie, J.L.Gautero, D.Janicaud, E.Rigal, éd. Gallimard, Paris,
2004



55

ARMELLE MABON
Maitre de Conférence Université Bretane Sud

Docteur en histoire

« LES LECONS DE LʼHISTOIRE »

Merci à votre Association M.A.I.S. et à Jacky Kerneur de
mʼavoir sollicitée pour votre colloque qui mʼoblige à question-
ner différemment à la fois un passé professionnel et des évé-
nements historiques.

Jʼai exercé la profession dʼassistante sociale pendant plus de
15 ans et cʼest justement pour comprendre les failles de cette
profession que je me suis intéressée à lʼhistoire. Jʼai soutenu
une thèse en histoire militaire et étude de défense en 1998 et
après des périodes de chômage je suis devenue fonctionnaire
de lʼéducation nationale en qualité de maître de conférences ici
à lʼUBS. Ce parcours dʼassistante sociale mais aussi ses
grandes difficultés à lʼexercer demeurent chez moi comme un
stigmate quʼil ne sert à rien de vouloir oublier car cʼest aussi
une grande richesse que la lecture du passé ne fait quʼembel-
lir et en même temps sert à ranimer des blessures que cer-
tains changements pourraient sans doute cicatriser.

Au départ, je pensais évoquer aujourdʼhui uniquement lʼac-
compagnement donné par les services sociaux officiels ou
clandestins durant la Seconde Guerre mondiale, lʼabsence de
reconnaissance et donc de pouvoir à la Libération et ses
conséquences.

Le lien est facile à faire entre par exemple le service social
dʼAide aux émigrants au temps où les étrangers dʼorigine juive
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trouvaient parfois dans ce service le seul appui pour une sur-
vie et la disparition du SSAE aujourdʼhui alors que les étran-
gers clandestins sont mis à lʼindexe au point de ne reconnaître
le droit de rester sur le sol français que des enfants ne parlant
par leur langue maternelle.

Depuis que je réfléchis sur ce terme dʼaccompagnement je
nʼarrête pas de voir des liens entre lʼactualité et dʼautres re-
cherches que jʼai menées et je vais donc lancer plus des pistes
de réflexion avant dʼaborder ce sujet de lʼaccompagnement du-
rant la Seconde Guerre mondiale.

Les leçons de la colonisation ou accompagnement et 
colonisation

Actuellement, je travaille sur lʼhistoire de ces hommes (trans-
parents Croix-Rouge , etc…) oubliés et trahis, les prisonniers
de guerre « indigènes » internés en France et non en Alle-
magne qui ont eux aussi bénéficier dʼun accompagnement
avec la population locale notamment des assistantes sociales
(photo avec Croix-Rouge) et des gens de toutes catégories
socio-professionnelles. Si jʼai pu sortir de lʼoubli cette singu-
lière captivité et rendre hommage à ces hommes, cʼest bien
parce quʼauparavant jʼai exercé la profession dʼassistante so-
ciale, expérience qui donne une sensibilité particulière dans la
compréhension dʼévénements historiques en mettant en avant
des faits individuels et singuliers. (documentaire et livre en
chantier) Je pourrais parler longuement de cette histoire si mé-
connue mais cela nous éloignerait de vos préoccupations.
Quoi que… à la réflexion.

Du fait de la positon géographique particulière de cette capti-
vité, ces prisonniers ont bénéficié dʼun soutien par exemple de
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marraines qui, pour certaines, ont renoué avec lʼidée de mis-
sion civilisatrice avec des cours de catéchisme. Dʼautres ont
participé à des filières dʼévasion. Il y a eu aussi des histoires
dʼamour que l ʻadministration coloniale et militaire a rendu im-
possibles et ils sont nombreux ces enfants devenus adultes
qui nʼont jamais pu savoir qui était leur père. Ce quʼil faut aussi
savoir, sous prétexte justement de rendre leurs conditions de
captivité moins pénibles, Vichy a accepté de faire garder ces
hommes par des officiers français à la place de sentinelles al-
lemandes. Mais ces soldats nʼont pas été dupes de ce soi-di-
sant adoucissement et ont ressenti durement la trahison.

Jʼai choisi de vous parler brièvement de ces hommes après
avoir vu cette phrase dans les archives à propos de lʼaccom-
pagnement de ces anciens prisonniers de retour en terre na-
tale (retour pour beaucoup douloureux du fait des traitements
inégalitaires), note datant du 12 octobre 1945 écrit par un
Commandant au retour dʼune visite dʼinspection dans les vil-
lages en Algérie :

« Lʼauto du capitaine est entourée de visages radieux et sou-
vent disparaissent les réclamations exagérées souvent inter-
prétées comme un mauvais esprit. Quand je leur promets de
revenir pour apporter leur petit lot à tous les PG qui nʼavaient
pu se déplacer, ce sont des mains qui sʼagitent en signe dʼami-
tié.

En conclusion belle œuvre, belle propagande française et dé-
monstration éclatante de ce que la France se grandit parce
quʼelle donne effectivement et la manière dont elle donne tan-
dis quʼelle se diminue aux yeux des musulmans par les pro-
messes ou les discours.
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Belle journée de travail passionnant avec une assistante so-
ciale affective qui touche le cœur et attache le musulman à la
France qui nʼoublie pas les malheureux. »

Le recul permet de percevoir comment, dans ce contexte, lʼac-
compagnement social pouvait être utilisé à des fins de sujé-
tion et les objectifs sous-jacents qui étaient mis en œuvre.
Nʼoublions pas quʼen Algérie justement des assistantes so-
ciales travaillant dans des centres sociaux et amies de Ger-
maine Tillion, ont été torturées pendant la guerre dʼAlgérie.
Cela mériterait une recherche approfondie. A propos de Ger-
maine Tillion que jʼai eu la chance de rencontrer à plusieurs re-
prises, elle a fait partie de ces gens qui ont eu lʼintelligence de
profiter de leur fonction et de leurs relations pour aider ces PG
à rejoindre la zone libre par des stratèges comme faire indi-
quer par des médecins français « LEPRE » sur les lits dʼhôpi-
tal. Je crois beaucoup à lʼintérêt du stratège et de la duplicité
dans lʼaccompagnement. Cette nécessité est sans doute plus
vitale dans des époques troubles où la liberté est escamotée.

Durant le Front populaire, il est couramment admis que le ser-
vice social n'a joué aucun rôle ou pire, que les assistantes so-
ciales ont refusé d'admettre l'ouvrier comme individu majeur
et ont contribué à faire accepter l'entreprise de domination cul-
turelle(Ouvrage de Jeannine Verdès-Le Roux qui nous a servi
de bréviaire durant notre formation AS dans les années 80).
Ces assertions réductrices prêtent à discussion au regard des
personnalités qui ont participé au développement du service
social notamment Cécile Brunschvicg (1877-1946), qui est
l'inspiratrice du premier service social en Afrique occidentale
française alors qu'elle a été nommée, avec deux autres
femmes, dans le gouvernement de Léon Blum qui envisage
dʼhumaniser sa politique coloniale. Cʼest avec cette volonté
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clairement affichée que naît le premier service social en Afrique
occidentale française. A propos de partenaires, les objectifs
des uns et des autres peuvent varier. Ainsi lʼadministration co-
loniale souhaitait que ce service social composé de trois
femmes visite les familles préalablement sélectionnées. Lʼas-
sistante sociale responsable de ce « projet », terme moderne
que jʼemploie à dessein, signale qu'il serait illusoire de donner
des conseils de bonne alimentation à une nourrice si, par ail-
leurs, des mesures concertées d'amélioration de l'habitat, d'hy-
giène, des moyens de culture ne sont pas apportés. Hélène
Renaud envisage donc son action de manière globale, éduca-
tive et morale afin d'emporter l'adhésion des « indigènes ».

Suspecté dʼêtre un agent de promotion collective conforme aux
attendus de lʼaction sociale mais contraire aux principes anti-
démocratiques de la colonisation, ce service « progressiste »
sera donc supprimé rapidement.

Cette évocation rapide du service social colonial nous permet
de questionner la réception de cet aspect « progressiste » par
les usagers qui, dans ce contexte des années 30, sont appe-
lés les « indigènes ». La création de foyers sociaux envisagés
par ces pionnières de lʼaction sociale suppose un regroupe-
ment de population qui effraie les administrateurs malgré les
avancées en matière de droit syndical. Le fait d'imposer aux
assistantes sociales une liste de familles à visiter n'est guère
compatible avec leur déontologie. Toutefois, elles parviennent
à mettre sur pied quelques activités qui démontrent un souci
constant de valoriser les jeunes filles dont elles ont la charge.
Ainsi, Madeleine Martel - qui fut une fondatrice de la revue Es-
prit - a à cœur de leur faire pratiquer du sport alors que l'ad-
ministration locale n'en perçoit pas du tout la nécessité. Elle y
parvient à force de persuasion et la photo montrant l'équipe de
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basket de l'École normale de jeunes filles illustre concrètement
la volonté d'aboutir à de nouvelles relations (transparent) :

Propos de Mademoiselle Martel

J'ai vu Romani ce matin ; il est très content de mon activité...
et du choix du short pour mes filles. Je crois que je lui ai rendu
vivant le but de notre travail, et cela a provoqué une heure de
"psychologie noire" dans son bureau. Que de diplomatie ne
faut-il pas employer pour arriver au but.

Toutes mes filles se plaignaient de ne pas me trouver, elles
sont nombreuses hier, pour me reparler sport. Je suis contente
de penser qu'elles apprécient presque plus les distractions
saines et vraies que celles factices qu'elles ont trouvées dans
ces quatre mariages auxquels elles ont assisté. Le terrain est
passionnant à défricher, mais il sera difficile.

Associée à la mission civilisatrice, lʼaction sociale apparaît
dans les nombreux discours comme une justification de la pré-
sence coloniale alors que les femmes qui en assurent son dé-
veloppement sur le plan local et qui participent activement à la
mutation des territoires vers le monde moderne sont mépri-
sées. Elles sont coupables dʼafficher cette « mise en contact »
redoutée par un lobby colonial qui sʼarc-boute sur les vestiges
dʼune suprématie sans partage. Jʼai eu lʼoccasion de montrer
cette photo à des personnes âgées musulmanes qui mʼont
obligée à percevoir un éventuel autre sens que le seul aspect
progressiste avec la lutte contre une administration coloniale
frileuse. Et sʼil était question de violence faite aux pratiques tra-
ditionnelles et culturelles par la suprématie du colonisateur
dont le service social se faisait le relais malgré tout ? Avec le
débat sur la colonisation qui revient en force, il y a lieu effecti-
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vement de se positionner différemment et de percevoir non
plus la psychologie du colonisateur mais celle du colonisé. Le
prisme est tout autre.

Autre forme dʼaccompagnement qui mʼa interpellé ces derniers
temps avec une remise en cause récurrente qui me paraît bien
dangereuse, je veux parler des velléités de suspension dʼallo-
cations familiales aux familles posant problème. Ici il sʼagit dʼun
accompagnement monétaire quʼon voudrait donc instrumen-
taliser. Permettez que je vous éloigne à nouveau dans le temps
et dans lʼespace pour mieux comprendre les risques encourus
si cette pratique venait à se généraliser.

Prestations familiales, instrument de moralisation et fac-
teur dʼémancipation

A la fin de lʼannée 2005, deux débats dʼimportance ont fait la
une des médias : celui sur la crise des banlieues avec la poly-
gamie comme cause probable ainsi que nous lʼa annoncé le
Ministre de lʼIntérieur, la responsabilisation parentale avec en
conséquence la possible suppression des allocations familiales
aux parents faillibles et celui sur la colonisation et la manière
dʼaborder son enseignement positivement. En fouillant à la fois
lʼhistoire coloniale récente et les principes qui régentent la mise
en place des prestations familiales, cette superposition à priori
hasardeuse parvient à faire remonter à la surface des concep-
tions nauséabondes qui pourraient, si lʼon nʼen prend pas
garde aboutir aux effets inverses recherchés et notamment la
cohésion et la paix sociales.

Basée sur le principe de la solidarité, la sécurité sociale - et
donc les prestations familiales - trouve ses fondements dans le



62

préambule de la Constitution de 1946 que la Déclaration uni-
verselle des Droits de l'Homme du 10 décembre 1948 ne dé-
mentira pas : « Toute personne, en tant que membre de la
société, a droit à la sécurité sociale ».

« Sans familles stables point de sociétés équilibrées ». La
France dans les nombreux textes et promesses et ce dès 1941
devait permettre aux populations des colonies dʼaccéder au
régime de prestations familiales. Elles attendront jusquʼen
1956 avant de voir enfin leurs réclamations aboutir et ce qui
est intéressant de voir, ce sont les arguments avancés. A lʼAca-
démie des Sciences coloniales, certains parlementaires et mis-
sionnaires ont prétendu quʼil sʼagissait là dʼun encouragement
à la polygamie qualifiée de « malédiction, de tare héréditaire,
de danger social, de fléau social , de libido excessive » et à
lʼalcoolisme. Prendre comme prétexte lʼalcoolisme des Afri-
cains pour leur dénier le droit aux prestations familiales relève
dʼune mauvaise foi et dʼun manque de courage dans la déter-
mination des responsabilités, la moralisation de certaines pra-
tiques commerciales aurait pu aussi être édictée.

Certains rites ont perduré malgré la confrontation occidentale
et, comme lʼa souligné Georges Balandier, il est apparu un «
traditionalisme de résistance » pouvant abriter des manifesta-
tions dʼopposition ; la polygamie et la dot en sont justement
des illustrations alors que dans certains cas, lʼadministration
coloniale a encouragé ouvertement le paiement de la dot en
numéraires dépouillant de ce fait lʼinstitution de son caractère
symbolique et de sa signification profonde.

Dans ces conditions, toute mesure qui permettrait aux jeunes
célibataires (lesquels sont vigoureux et prolifiques) de lutter
tant soit peu à armes égales avec les hommes fortunés (les-
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quels sont souvent âgés, malades, stériles) en matière de
paiement des dots exigées aurait à mon avis une portée émi-
nemment familiale et sociale.

Accorder des prestations, cʼest donner de lʼargent et cela pose
problème. Le choix entre prestations en nature et prestations
en espèces nʼest en rien anodine. Oubliant lʼadage du vieux
sage Korr Barma  : « Si tu veux tuer le plus orgueilleux des
hommes, chaque jour donnes lui à manger et tu en feras un
serf », les encenseurs des prestations en nature souhaitent
maintenir les populations colonisées en position dʼassistés,
dʼéternels mineurs et de quémandeurs de bienfaisance or, «
une famille ne peut se solidifier si elle prend racine dans la
mendicité». Et je pense à la problématique de lʼaide alimen-
taire avec les Restos du cœur, les banques alimentaires, …Ce
goût du pauvre que nous fabriquons en toute bonne
conscience en oubliant les règles de droit commun.

Une partie influente du lobby colonial nʼa de cesse de présen-
ter le travailleur africain avec des défauts infantiles, sans ren-
dement et insuffisamment qualifié. Mais comme le fait
remarquer Jacques Richard-Molard, un ouvrier devient bon
moyennant un apprentissage technique et un niveau de vie
suffisants. Pour le patronat, lʼinsuffisance du rendement consti-
tue lʼobstacle infranchissable à lʼaugmentation de la rémuné-
ration ouvrière. La perception des prestations familiales serait
donc un frein à lʼadaptation rapide du travailleur au salariat.
Les stigmates du travail forcé sont bien présents et lʼincom-
préhension repose en partie sur cette nostalgie de la main
dʼœuvre à bon marché. Certains se sont autorisés à faire va-
loir que lʼabaissement du niveau de vie est certainement moins
douloureux pour les populations accoutumées à la misère et
habituées à se contenter de peu. LʼAfricain peut donc se suf-
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fire dʼun niveau de vie particulièrement bas.

Inspirés par le proverbe africain : « Lʼargent est comme le poil
du nez : si on le tire, les larmes coulent », des élus favorables
au régime des prestations familiales ont fait le rapprochement
entre les bénéfices importants des sociétés coloniales et la
stagnation du niveau de vie des travailleurs.

La mise en place de ce régime de prestations familiales en
1956 marque un tournant dans une dynamique de réformes.
Mais contrairement à ce que lʼadministration coloniale avait es-
compté, la satisfaction de ces revendications nʼa pas fait taire
les désirs dʼautonomie.

En renforçant les particularismes au détriment dʼune unité dʼac-
tion, cʼest le progrès social qui a été condamné et la désertion
législative a renforcé la suprématie administrative consacrant
lʼabîme entre les aspirations de mieux-être et les moyens dʼy
parvenir, et engendrant un profond sentiment de révolte chez
ceux qui étaient désignés comme des « éternels mineurs ».
Mais, dans le même temps, le social est à lʼhonneur y compris
par les pouvoirs locaux pour calmer lʼimpatience des popula-
tions et lʼardeur des organisations internationales de plus en
plus enclines à favoriser lʼémancipation rapide des territoires
non-autonomes. Si la France tente de détourner lʼattention des
organisations internationales vers lʼaction sociale plutôt que
vers des considérations politiques, il nʼen demeure pas moins
quʼelle peut difficilement démontrer la réalité de son œuvre so-
ciale.

A la lumière de lʼhistoire de la mise en place des prestations fa-
miliales dans les territoires non souverains, prenons garde de
ne pas aujourdʼhui utiliser ces allocations familiales comme un
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instrument de moralisation alors quʼelles sont un facteur dʼau-
tonomie car nous pourrions voir des effets inverses se produire
comme une exacerbation des pratiques délictuelles ou coutu-
mières dont les femmes pourraient être les grandes victimes.

Jʼaime aussi évoquer lʼéducation de base qui peut s ʻapparen-
ter à lʼéducation populaire. Et lʼinstauration de lʼéducation de
base dans les territoires non autonomes illustre bien la diffi-
culté de mettre en place des mesures sociales destinées à fa-
voriser le sens de la responsabilité si elles ne sont pas
accompagnées dʼune évolution politique des institutions de
proximité. Lʼéducation de base et le développement commu-
nautaire sont dʼinspiration profondément démocratique car ils
permettent aux populations dʼassurer progressivement leur
propre administration dans le cadre des villages et des com-
munes. Pour lʻONU, il sʼagit ni plus ni moins dʼassurer la
marche vers lʼautonomie. Le débat sur lʼalphabétisation et lʼem-
ploi des langues met en exergue la dichotomie existante entre
dʼune part le remède à la sujétion intellectuelle par lʼapprentis-
sage de la lecture (revendication du Parti communiste afin de
donner conscience aux gens de leurs droits) et dʼautre part le
respect de la tradition orale considérée comme une puissance
magique parce quʼincomprise par lʼadministration coloniale. La
lenteur dans les prises de décision a empêché lʼéducation de
base de se développer dʼautant quʼelle suscitait de nom-
breuses réserves autant dans les milieux traditionnels africains
par crainte de la modernité que chez les élites qui lui préfé-
raient une éducation scolaire totale. Les autorités coloniales
nʼont pas encouragé la formation de leaders locaux qui au-
raient permis que cette doctrine soit acceptée et en phase avec
lʼévolution de la population. Cette décentralisation ne pouvait
être effective quʼaccompagnée de mesures législatives per-
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mettant une autonomie dans les prises de décision. Or, le
contexte colonial a prévalu au-delà de toute logique. Nier lʼévo-
lution démocratique des communautés de base a empêché
toute réussite dʼune doctrine fondée sur la prise en main, par
les Africains, de leur destinée.

Nous nous retrouvons bien avec ce questionnement sur la dé-
mocratie locale et la participation de tous. Sans doute faut-il
faire éclater les frontières intangibles et pourquoi pas celles
entre usagers et partenaires ? Et nous apprenons aussi que lé-
giférer apporte de la liberté cʼest ce que je vais illustrer dans
une dernière partie en lien avec ce thème sur les services so-
ciaux durant la Seconde Guerre mondiale.

Lʼaccompagnement officiel et clandestin durant la 
Seconde Guerre mondiale

Ce choix est dicté par une actualité cruciale avec lʼavant-pro-
jet de loi relatif à la prévention de la délinquance qui atteint le
sens même du travail social qui deviendrait alors une instance
de contrôle de populations cibles. Parce quʼon peut y déceler
des méthodes dʼinvestigation à charge et quʼil ne peut y avoir
de confidence sans confiance et de confiance sans secret, je
me permets de faire remonter à la surface le comportement de
professionnelles quand justement le règne de la délation et de
la collaboration était de mise. Je vous ferais entendre quelques
voix qui méritent aujourdʼhui dʼêtre entendues comme un rem-
part aux dérives annoncées. Les enjeux de pouvoir à la Libé-
ration ont occulté ces myriades de complicités silencieuses et
volontaires mais aussi une doléance précise pour faire res-
pecter le secret professionnel que ces femmes ont su utiliser
pour protéger les plus vulnérables. Ma propre expérience
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déontologique et éthique mʼa fait comprendre à quel point elles
avaient raison. Il y a 20 ans ou presque, jʼai traité une collègue
de « collabo » (rien de moins) car elle avait accepté de trans-
mettre tout le courrier du service social au directeur du per-
sonnel, je mʼy suis opposée et cʼest moi qui ait été licenciée.
Ce terme de « collabo » prononcée avec la rage du refus de la
compromission mʼa donné envie de voir du côté de la collabo-
ration justement avec ce préjugé dʼautant plus tenace que
nous ne parlions jamais du service social sous Vichy comme
sʼil existait de vieux démons à proscrire que des écrits ne sem-
blaient pas démentir.

Libération et crise du service social

Pour certains la Libération fut une véritable délivrance, pour
d'autres, elle fut le début de sérieux ennuis. La Libération a
profité aussi aux règlements de compte. Même ceux et celles
qui se sont battus au péril de leur vie pour cette Libération ont
parfois éprouvé un sentiment de déception immense parce que
leur idéal n'avait pas forcément été respecté. La notion de pou-
voir est vite apparue et avec elle une pléthore d'opportunistes
qui cherchaient une bonne place. Les assistantes sociales,
parce que bon nombre d'entre elles avaient travaillé dans les
organismes sous la tutelle de Vichy, ont pu percevoir l'oppro-
bre jeté sur leur titre. Celles qui auraient pu se défendre des
critiques émises contre ce corps professionnel n'avaient peut-
être plus envie de se battre : elles revenaient des camps, elles
avaient été torturées et se sont repliées sur leur souffrance et
la joie d'être de retour, vivantes. Pouvaient-elles compter sur
une compréhension ? Les assistantes sociales diplômées n'ont
pas été épargnées par les critiques servant d'exutoire au terri-
ble choc des six années précédentes. Voici quelques extraits
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dʼarticles de journaux qui illustrent la mise en accusation du
service social après guerre

Avant 1940 existait un syndicat jaune d'assistante sociale. Il
n'a pas été reconstitué. Mais il y a parmi les dirigeantes
avouées ou occultes, les mêmes personnes qu'au défunt syn-
dicat jaune. On a tout juste pris la précaution de pousser en
avant quelques jeunes femmes qui n'étaient pas trop brûlées
politiquement. On y retrouve aussi les animatrices du " Comité
de liaison " Vichyssois naturellement ! Journal Liberté, 21 dé-
cembre 1945.

C'est qu'en effet, ce ministère, par l'intermédiaire des assis-
tantes sociales, va pénétrer dans les familles populaires où se
fera sous le couvert d'une œuvre sociale, une action politique
aux ordres de Rome. Nous réclamons que l'État assure à
celles qui voudront bien se pencher sur le problème de l'as-
sistance sociale une vie décente, ne laissant pas seulement à
la Bourgeoisie la possibilité d'accéder à cette belle carrière et
de l'accaparer. A. Jamme, Forces ouvrières, n°9-1946

Les premières années qui suivirent la fin de la Seconde Guerre
mondiale illustrent la méprise historique dont a été victime la
profession dʼassistante sociale durant ce long conflit. Méprise
qui me semble encore dʼactualité. Lorsque Jeannine Verdès-
Leroux décrit en ces termes la profession durant cette période
trouble : « Le service social en tant que corps fut alors pleine-
ment à lʼaise et il nʼa pas eu à se censurer, il a pu exprimer ses
obsessions sans détours et jusquʼà lʼextrême. Le langage de la
vocation, de lʼauto-exaltation a pu aussi sʼépanouir sans limite
», il semble effectivement aisé de sʼarrêter aux premières ap-
parences et notre mémoire collective a retenu les quelques
écrits flatteurs et malencontreux de Madeleine Delbrêl faisant
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lʼapologie du Maréchal Pétain occultant le fait que, dans le
même temps, elle distribuait des colis aux familles de prison-
niers communistes. Cʼest vrai aussi que les assistantes so-
ciales ont souvent travaillé sous les portraits géants du
Maréchal dans les structures comme le Secours national. Il est
tout aussi avéré que les missions du service social sʼinscri-
vaient bien dans la devise « Travail, famille, patrie » et dans les
principes de la Révolution nationale où les valeurs de la famille
ont été exhortées. Le service social représentant ainsi la co-
hésion sociale prônée par le régime de Vichy, dès lors, il nʼest
pas étonnant que dans la confusion dʼaprès-guerre, les assis-
tantes sociales aient pu difficilement se départir de préjugés
tenaces comme celui dʼêtre les héritières dʼun régime déchu
qui aurait eu des bonnes dispositions à leur égard.
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GERARD BOURVELLEC
Psychologue Clinicien

Psychanaliste

« MAINTENIR OUVERT LʼESPACE DU SINGULIER »

Maître de Conférence associé à lʼUniversité de Nantes en psy-
chologie et psychanalyste, directeur de lʼIMP Ange Guépin à
Pontivy dans le Morbihan pour lʼAMISEP.

Jʼai trouvé intéressant comme thème de vos journées natio-
nales cette question « Usagers/partenaires, vers quel type
dʼaccompagnement ? » Puisque le terme dʼusagers et de par-
tenaires quʼon met en rapport est important à questionner. Je
vais le prendre par le biais évidemment qui est le mien. Tout à
lʼheure, Armel Mabon*** parlait de son parcours, moi je peux
vous dire que jʼai été éducateur spécialisé avant de prendre
les fonctions que jʼoccupe aujourdʼhui. Je me suis intéressé
particulièrement à cette tension quʼil y a entre, dʼune part le
singulier et dʼautre part, le collectif. On pourrait dire puisquʼon
ne peut pas sʼoccuper du sujet tout seul. La psychanalyse nous
apprend que le sujet nʼexiste pas par lui-même, tout seul. Cʼest
dans son rapport à lʼautre quʼil se construit comme sujet. Sujet
veut dire assujeti à, ce nʼest pas nécessairement quelque
chose de négatif, ce nʼest pas opposable à objet ; être sujet ce
nʼest pas nécessairement un déficit.

Alors, si jʼai voulu aborder les choses par le singulier, le terme
que je peux utiliser aussi cʼest la singularité, jʼutiliserai aussi
un autre terme, la particularité et vous verrez comment on va
essayer dʼarticuler ces différents termes. Parler de maintenir
ouvert lʼespace de la singularité, du singulier, aujourdʼhui cʼest
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très important de pouvoir le maintenir puisquʼil est en train de
se refermer. Cela a été dit un peu tout à lʼheure dans un
contexte politique mais qui ne date pas simplement des der-
nières années, qui est ancien, qui peut remonter au début de
lʼère industrielle. Je le mets en rapport avec un travail à plu-
sieurs qui évidemment touche à la question de ce qui est ins-
titutionnel. Je vais faire un petit parcours par les nouvelles lois.
Nous avons des lois depuis 2002, dʼautres lois en 2005 et ces
lois, au fond qui rénovent dʼautres lois de 1975, mettent lʼac-
cent sur le respect de lʼégale dignité de tous les êtres humains
en répondant de façon adaptée aux besoins de chacun. En soi
cʼest une bonne idée. Donc lʼusager devient le sujet des poli-
tiques au centre de tous les dispositifs comme citoyen res-
ponsable. Moi je dirais quʼon est sensible aux mots et quʼon
va essayer de déployer tout ça. Mais dʼemblée il y a un pro-
blème et il risque dʼy avoir une disjonction entre un savoir uni-
versel pour tous ceux qui seraient concernés et cette
particularité de chacun. Je vais essayer dʼaborder cette dis-
jonction qui nʼest pas entièrement négative non plus, qui est
paradoxale. Au fond on ne peut pas sʼoccuper de chacun sans
prendre en compte tous. On ne peut pas non plus réduire ce
quʼest chacun à ce qui pourrait ressembler par rapport à tous.
Il y a un paradoxe. Pour évoquer la question de lʼespace de la
singularité dans une institution, à partir de lʼinstitution que je
dirige par exemple, qui concerne les jeunes à partir de 14 ans
et jusquʼà 20 ans et même au-delà, comment prendre en
compte la particularité de chaque sujet sachant que cette prise
en compte ne sʼaccorde pas forcément avec les objectifs de
lʼinstitution, qui elle-même comme institution doit sʼaccorder
avec les orientations données par ces différentes lois ? On va
avoir un paradoxe qui va en se complexifiant.

Si on regarde juste les lois, de 2002 notamment, qui énoncent
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ceci : « Elle tend à promouvoir dans un cadre interministériel
lʼautonomie et la protection des personnes, la cohésion so-
ciale, lʼexercice de la citoyenneté à prévenir les exclusions et
à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue
des besoins et des attentes des membres de tous les groupes
sociaux en particulier des personnes handicapées et des per-
sonnes âgées, des personnes et des familles vulnérables en
situation de précarité ou de pauvreté et sur la mise à leur dis-
position de prestations en espèces ou en nature. » Et je mets
en rapport avec la loi de 2005 cette définition qui nʼexistait pas
jusquʼà présent -on déplorait la définition qui manquait de «
handicap ». « Constitue un handicap au sens de la présente loi
toute limitation dʼactivité ou restriction de participation à la vie
en société subie dans son environnement par une personne
en raison dʼune altération substantielle, durable ou définitive
dʼune ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales,
cognitive ou psychiques, dʼun poly-handicap ou dʼun trouble
de la santé invalidant. » On voit que cette définition essaie de
cerner ce qui met la personne dite handicapée en différence
par rapport à celle qui ne le serait pas. On tenterait au fond de
compléter par des dispositifs divers et variés le retour à une
forme de norme, en tout cas à une compensation qui permet-
trait à ces personnes de rentrer dans le droit commun. On voit
que ces lois de 2002 – 2005 sʼadressent à des personnes ci-
blées, handicapées, âgées, vulnérables, en situation de pré-
carité ou en risque dʼexclusion. En dehors des difficultés des
personnes ainsi identifiées nous retrouvons cet objectif de co-
hésion sociale et de correction des effets de toute exclusion.
Jʼai travaillé aussi en CHRS comme psychologue et nous
avons accueilli des personnes qui vivent une exclusion et que
normalement on doit les aider à se réinsérer dans le social. On
peut dire que, sans le vouloir, cette loi peut présenter un ca-
ractère discriminatoire dans la mesure où elle nʼinsiste pas suf-



73

fisamment sur lʼintégration et sur les actions visant à rendre
notre société plus adaptée à tous. On demande à ces per-
sonnes de sʼinsérer mais on ne pose pas la question à la so-
ciété de savoir comment elle peut les intégrer. Ensuite, alors
même que la loi emploie des mots aussi forts que droit, ci-
toyenneté, et dignité, pour améliorer la qualité de vie des plus
démunis, il faut aussi en prévoir le financement, à majorer à
propos du nombre, la qualification, la rémunération des per-
sonnels, plutôt que celle des experts en contrôles en tout genre
dont la qualité est de porter un regard critique sur des pratiques
quʼils nʼont pas ou peu exercées.

Le passage de la loi de 1975 sur les institutions sociales à celle
de 2002 voudrait nous faire croire quʼil y a de grandes innova-
tions alors quʼen fait on ne fait que reprendre des choses qui
étaient déjà dites, notamment « lʼusager au centre » etc. Alors,
lʼusager, cʼest intéressant parce que dans une de mes précé-
dentes interventions pour une journée régionale MAIS, jʼavais
repris une définition donnée par Joseph Rouzel qui reprenait le
terme dʼusager. Le terme dʼusager vient dʼun vieux terme du
droit du Moyen-âge qui était à mettre en rapport avec les grap-
pilleurs, les personnes qui grappillent après les moissons,
cʼest-à-dire qui prennent les restes et lʼusager pouvait être mis
de ce côté-là. Et il donnait une deuxième définition, on pourrait
aussi lʼentendre comme si le mot ne se terminait par par « er
» mais par « é », donc « ayant servi ». Une fois que ça a servi,
on jette. Nous sommes dans une société où on ne garde plus
mais on jette. Donc lʼusager, on peut aussi lʼinterroger sur le
rapport à la loi, cʼest-à-dire comment il serait repéré comme
ayant un savoir sur ce qui est bon pour lui puisquʼil est déter-
miné comme citoyen responsable au centre de tous les dispo-
sitifs donc, il saurait. Mais quel est ce savoir ? On sʼaperçoit
que quand nous avons à faire à des personnes handicapées
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ou déficientes on ne sait plus très bien au fond ce quʼils pour-
raient savoir de ce dont ils ont besoin. En tout cas lʼusager doit
être concerné, associé, accepter toutes les décisions qui le
concernent indépendamment de sa minorité ou de son inca-
pacité au sens juridique du terme. Il doit également avoir accès
à tous les dossiers, toutes les informations, donc on peut dire
que dʼune certaine manière cʼest une révolution paradoxale :
de citoyen qui serait nommé comme citoyen qualifié, citoyen
de droit, de droit à quelque chose, alors même quʼon dit quʼil
est vulnérable, déficient, etc. il y a là un paradoxe. Dans le
débat actuel, la question est de savoir de quel point de vue
peut être défini le sujet de droit relativement au problème du
handicap ou de lʼexclusion sociale. La conception selon la-
quelle lʼEtat aurait une dette par rapport aux handicapés ou à
lʼexclus implique que le handicapé existe donc comme un sujet
de droit. Si lʼEtat est en mesure de donner quelque chose, cʼest
parce que le sujet est considéré comme ayant droit à. La ques-
tion sous-jacente est celle de savoir dans quelle mesure il peut
être exigé par la personne qui est en difficulté quʼil se prenne
en charge et dans cette affaire, à partir de lʼidée quʼil faudrait
se prendre en charge, évidemment cʼest comme un fardeau, la
charge, de là on passe facilement du fardeau à la culpabilité.
Evidemment cela pose aussi la question de la responsabilité
du sujet. Quelle est cette responsabilité ? Cʼest sujet qui pour-
rait répondre de ce quʼil a fait. Cʼest ça un sujet responsable.
De ce point de vue le sujet responsable est un sujet coupable.
La faute le vise, il est donc divisé par la faute, dans le sens où
il est responsable de son acte fautif. Quʼest-ce que cʼest que la
responsabilité sinon que de répondre de son acte ? Or dans la
société dʼaujourdʼhui, cʼest tout à fait intéressant de repérer par
exemple le paranoïaque, il nous apprend beaucoup de choses.
Je reviendrai notamment sur cette approche de la psychose.
Le paranoïaque se présente comme un sujet de plein droit. Il
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se présente pour demander justice ou pour la faire, cʼest-à-dire
en fait quʼil est créateur dʼordre public et inventeur de nouveaux
ordres. On a pu aussi voir dans lʼhistoire comment certains
psychotiques inventent des nouveaux ordres. Dʼoù la question
: est-ce que le sujet social est coupable ou innocent par rapport
à la situation difficile dans laquelle il se trouve ? A-t-il à se dé-
brouiller avec la difficulté avec laquelle il est aux prises ? Se re-
connaît-il coupable de ce qui lui arrive même si cet événement
peut lui apparaître comme étant extérieur à lui ? Un exemple,
quelquʼun qui est licencié, ce nʼest pas là quelque chose quʼil
a souhaité, néanmoins il peut se sentir coupable dans la me-
sure où cʼest de son engagement personnel dont il sʼagit. Mais
le problème cʼest que le sujet de droit est responsable de
quelque chose dont il ne connaît pas la cause. On peut dire
dʼune certaine manière que Freud, fondateur de la psychana-
lyse, par le mythe du meurtre du père, le mythe fondateur, dit
que cʼest une réponse qui indique, au fond, de quoi le sujet est
capable, je veux dire coupable (rires). Au fond nous sommes
tous coupables du meurtre du père. Cʼest inhérent à la création
de toute civilisation. Donc la culpabilité fait partie de ce que
nous sommes parce que nous sommes passés de la nature à
la culture et que la culpabilité au fond suscite la responsabi-
lité. On ne peut pas dire comme une certaine ministre à
lʼépoque « responsable mais pas coupable ». Nous sommes
coupables dʼabord, et responsables ensuite. Donc les enfants,
les adolescents, les adultes accueillis dans les institutions so-
ciales ou médico-sociales le sont souvent par défaut de struc-
tures adaptés en milieu ordinaire. Souvent nous accueillons
les jeunes dans nos institutions par défaut, après on demande
aux institutions de créer des projets dʼétablissements etc. Donc
on peut dire dʼune certaine manière que ce sont des exclus du
milieu ordinaire et les professionnels qui les accueillent sont
évidemment à même dʼapprécier la nature des services non-
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rendus qui ont amené les personnes à bénéficier de cet ac-
cueil. Pour autant évidemment ces accueils sont précieux.
Dans lʼinstitution médico-éducative, le sujet peut trouver, mal-
gré toutes les contraintes que je viens dʼénoncer, un espace
dʼélaboration singulière, malgré tout.

Mais quelques repères sont dʼemblée nécessaires.

Ainsi lʼaccent peut être mis sur une problématique du manque.
Là, il faut aussi reprendre le mot parce quʼon utilise très sou-
vent le terme qui est beaucoup plus pris dans la définition de
déficit plutôt quʼen rapport avec le désir. Par exemple lʼado-
lescent qui présente des difficultés scolaires pourra les expli-
quer par son manque de motivation, un manque de
communication sera repéré par tel autre qui ne parle plus avec
ses parents, la fugue sera imputée à une aspiration à lʼindé-
pendance ou à lʼennui des jeunes en question. Il ne reste plus
quʼà répondre par des solutions : mise en place dʼun soutien
scolaire, rétablir la communication, occuper lʼadolescent par
des loisirs… Là où un travail serait de repérer quelque chose,
de permettre à une demande de se formuler, cʼest du côté des
besoins que le travail est axé. Il se trouve que certains jeunes
acceptent précisément les solutions ou les projets des éduca-
teurs. Ce sont rarement les projets ou les solutions des jeunes.
Ce que les jeunes savent un peu moins, cʼest que leur adhé-
sion a valeur dʼun contrat implicite : on a trouvé une solution,
le problème est réglé, et tout doit rentrer dans lʼordre.

Autrement dit, la solution devrait faire taire le symptôme. Il se
peut dʼailleurs que la solution fasse tenir le jeune quelque
temps, que ça marche sans trop dʼailleurs savoir pourquoi.
Donc, savoir ce quʼon fait ou ce quʼon dit pourrait donc être le
préalable dans un travail avec les jeunes ou les moins jeunes
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ce qui nʼest pas toujours posé comme une nécessité. Même
quand nous avons à faire à ces difficultés qui mettent en jeu
des passages à lʼacte, il est très fréquent de recouvrir le pro-
blème avec par exemple la notion de crise dʼadolescence dont
on suppose quʼelle nʼest quʼun passage et quʼil nʼy a quʼà at-
tendre que ça se passe. On dit souvent ça chez les parents «
il fait sa crise, il faut que ça se passe ». Ce nʼest peut-être pas
du côté de défaut dʼinscription dans la réalité sociale (famille,
loisirs, école ou apprentissage….) de ces adolescents quʼil faut
aller voir, même sʼ il est évident que cʼest lʼexpression du ma-
laise de lʼadolescent et quʼelle a des effets dans son environ-
nement. Le malaise des adolescents nʼest-il pas à lire
autrement, cʼest-à-dire que par exemple, lʼadolescence est
lʼâge dʼune grande variété de réponses possibles à cet impos-
sible quʼest le surgissement dʼun réel propre de la puberté et
non pas simplement comme passage de lʼenfance à lʼadoles-
cence, à lʼâge adulte. Le réel de la puberté, cʼest lʼabsence
dʼun savoir sur le sexe, sur que faire avec lʼautre sexe. Cela
amène lʼéducateur à prendre acte de la limite de lʼefficacité de
son discours. Sʼinterroger sur son travail, sʼorienter dans sa
pratique avec une orientation référencée, cʼest un pari. Lʼorien-
tation référencée, je lʼévoque du côté de la psychanalyse mais
elle peut être autre. Tenir compte des dimensions de la parole
et là je vais, pour y revenir par la suite, faire un détour par la
question de lʼévaluation qui interroge dans nos institutions.
Dans lʼinstitution où je suis, on a fait ce quʼon appelle une éva-
luation interne avec lʼaide du CREAI de Bretagne et il est prévu
quʼil y ait une évaluation externe, par des experts qui viendront
voir la mise en conformité de ce qui est dit et des moyens mis
en œuvre etc. Cela touchera évidemment à la question bud-
gétaire.

En tous cas ce quʼon peut repérer cʼest que lʼévaluation interne
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permet de repérer que le champ de lʼévaluation comprend trois
grands domaines quʼil faut bien différencier. Il y a lʼévaluation
économique, dans une démarche dʼoptimisation, soit trouver
les moyens, déterminer les décisions permettant dʼallouer au
mieux les ressources : cʼest une évaluation du coût en termes
dʼefficacité. Deuxième type dʼévaluation, cʼest une évaluation
des technologies, soit les procédures, le diagnostic et la thé-
rapeutique. Cʼest aussi du côté de lʼefficacité pour répondre
aux questions sanitaires, sociales et financières. Les instru-
ments sont les protocoles et les conférences de consensus.
Troisième domaine dʼévaluation, cʼest lʼévaluation des pra-
tiques éducatives et thérapeutiques pour apprécier la perti-
nence, lʼefficacité et lʼutilité de ces pratiques, apprécier leur
conformité par rapport aux critère de bonne pratiques définies
par les professions. Donc on voit quʼil y a une différence entre
ces différents champs. La première, de type économique, sert
à la planification, et à lʼadministration des institutions. La
deuxième est beaucoup plus normative et sʼappuie sur des ré-
férences et des valeurs sociales. La troisième, dépendant des
professionnels, des susagers et de leur entourage, nécessite
de développer des outils dʼévaluation.

Alors on pourrait dire que notre première préoccupation, pour
nous praticiens, cʼest de restituer lʼhistoire individuelle dans la
vie institutionnelle et aussi dans lʼaction publique puisque les
logiques gestionnaires posent la dictature du « nous » alors
que nous avons à aider les gens accueillis à dire « je ». Donc
dʼune certaine manière, nous praticiens, nous pouvons aider
les gestionnaires à entendre lʼexception, cʼest-à-dire au fond,
que chaque sujet humain est exceptionnel, à prendre en
compte la part du désir, à faire naître la marge pour que lʼins-
titution ait un avenir.
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Notre seconde préoccupation est de faire entrer lʼévaluation
dans le processus de soin, en prenant en compte la dimension
de lʼinconscient, en faisant une place à lʼénigme, aux limites
de la raison, à la perplexité cʼest-à-dire aux réponses du sujet
face au réel parce cʼest ce qui est irréductible. Cʼest pour tous
ces sujets que nous accueillons dans les institutions lʼexpé-
rience par un détour, cʼest un passage dans les institutions, un
détour, par delà les raisons médicales, éducatives, scolaires,
juridiques, cʼest donc sans doute lʼexpérience dʼun rendez-
vous avec ce qui les détermine. Dans nos institutions, créées
quand même il faut le savoir, pour une remise en ordre selon
les critères de la normalisation, le chemin est très étroit. Pour
quʼune rencontre se produise, laissant au sujet de lʼinconscient
la possibilité dʼexpérimenter sa singularité, il est nécessaire de
faire preuve dʼinvention, tout en nous orientant à partir dʼune
clinique très orientée. La psychanalyse qui est une des ap-
proches au fond psycho-pathologie*** nous enseigne lʼimpor-
tance dans nos pratiques du diagnostic, cʼest-à-dire un
repérage précis notamment entre névrose et psychose. Cʼest
un petit rappel, cʼest important de faire du repérage.

Dans la névrose, le repérage du désir comme insatisfait, ou
comme impossible, nous permet en fait de pencher en faveur,
comme insatisfait, du côté de lʼhystérie, comme impossible, du
côté de lʼobsession. Ça nous donne comme ça une première
piste. Dans la psychose le traitement du phénomène élémen-
taire, par le sujet, soit sur le mode de lʼélaboration délirante,
soit sur le mode dʼune tentative de coupure avec lʼautre, nous
oriente pour le délire plutôt du côté de la paranoïa, ou pour une
coupure avec lʼautre, plutôt du côté de la schizophrénie. Si des
troubles de lʼhumeur, parce que vous avez aussi lʼEDSM no-
tamment ,sʼimposent comme critère de diagnostic, si les trou-
bles de lʼhumeur apparaissent, la solution nʼest pas à trouver
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seulement dans lʼadministration des psychotropes mais la so-
lution est à trouver au cœur de la question qui se pose à lʼêtre
lui-même. On sait bien que dans les institutions on est tenté
parfois de faire taire les comportements désagréables par les
psychotropes en tous genres.

Enfin la question de la perversion, puisque cʼest aussi dans le
diagnostic de notre structure, ne sʼappréciera que du rapport
quʼentretient le sujet à la jouissance permettant de distinguer
des traits de perversion qui ne sont pas la perversion elle-
même. Mais lʼétablissement dʼun diagnostic différentiel dans
la pratique toujours en mouvement et refusant les cas trop
stricts nʼa pas pour but dʼaboutir à une classification de plus
qui finirait par jouer contre la particularité du sujet. En fait, cette
limite différentielle permet de repérer ce qui fait problème pour
un sujet de sa position par rapport à lʼautre. Donc elle guide les
pas de celui qui sʼoffre comme partenaire pour reprendre le
terme de ces journées, pour permettre à lʼintéressé de résou-
dre ce problème avec une idée claire et précise de la place
quʼil convient dʼoccuper pour que ce soit possible. Il y a un élé-
ment intéressant justement du côté de la psychose, sans le
prendre comme pour autant comme on le fait trop souvent du
côté de la maladie mentale. La psychose ou la névrose sont
des positions de structure du sujet qui nous orientent dans
notre existence toute notre vie. Nous restons névrosés toute
notre vie ou nous restons psychotiques toute notre vie. On ne
guérit pas de la névrose ou de la psychose. Un point important
aussi, la psychose nʼest pas nécessairement plus grave que la
névrose. Et ça aussi cʼest quelque chose que lʼon entend sou-
vent : « Il est psychotique, mon Dieu, cʼest dramatique. » Jʼai
même entendu dans lʼinstitution, quand je suis arrivé, quʼil ne
fallait pas parler de psychose parce que ça allait réduire ou en-
traver le travail des éducateurs, parce que cʼétait foutu. Eh
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bien, non. La question de la psychose cʼest une structure qui
peut être beaucoup moins grave que certaines névroses. Il y
a des névroses qui sont bien plus graves. Moi, ce que je
constate en tous cas dans ma clinique depuis des années,
cʼest que précisément le sujet psychotique nous enseigne,
cʼest lui qui est notre enseignant et cʼest comment nous pou-
vons accepter au fond dʼêtre enseignés par le sujet psycho-
tique. Etre enseigné. En effet, la façon dont le psychotique
tente de faire barrage à un autre jouisseur est riche dʼensei-
gnement. Le psychotique possède une rigueur extrême et une
sensibilité remarquable aux moindres variations de la position
de celui qui écoute et par rapport auquel il est peu enclin à sup-
poser le moindre savoir chez lʼautre

Pour la bonne raison que le sujet psychotique sʼavance plutôt
du côté de la certitude que lʼautre sait, et que cʼest dérangeant.
Donc le psychotique est rigoureux dans les termes quʼil em-
ploie –un mot cʼest un mot- et dont la valeur nʼest pas néces-
sairement celle que le sens commun leur accorderait trop vite.
Sʼil est recommandé de ne pas comprendre –cʼest ce que
Jacques Lacan mʼa dit- hâtez-vous de ne pas comprendre et
de faire préciser certains mots, nʼavons-nous pas intérêt à le
faire également avec les névroses ? Cʼest-à-dire que ce quʼon
va apprendre avec les psychotiques, va nous servir pour les
névrosés. Lʼavantage des psychotiques, cʼest quʼils nous rap-
pellent immédiatement à lʼordre si nous dérapons. Ils nous ap-
prennent aussi à tenir notre langue, cʼest-à-dire à ne pas parler
à tort et à travers. La place que nous devons occuper dans le
transfert nécessite en fait un repérage rigoureux, une position
de témoin, une position de partenaire comme témoin, ni trop
proche dʼun autre lui-même, ni trop lointain sous peine de virer
à la position de persécuteur. Alors tout ceci évidemment nʼest
pas exhaustif pour apprendre auprès des psychotiques pourvu
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que nous soyions attentifs et que nous développions de
bonnes pratiques enseignées par ces sujets-là. Alors, com-
ment soutenir devant cette impératif de maîtrise généralisée
un espace de la singularité, cʼest-à-dire être en position dʼen-
tendre celui qui parle ? Quelle position pouvons-nous prendre
auprès de lui comme partenaire ? Cʼest prendre ce que nous
raconte le sujet au pied de la lettre, non pas pour une éven-
tuelle modification des comportements mais de nous fixer à la
logique de ce qui se déroule dans le discours du sujet.

Je prendrai dʼailleurs un exemple que jʼai vécu dans lʼinstitu-
tion. Une jeune de 16 ans était en classe et ne savait toujours
pas lire ni écrire. On avait donc mis en place comme dans
toutes les institutions toute une série de pédagogies adaptées
pour permette à cette jeune en question dʼaborder la lecture
et lʼécriture parce quʼon sait bien que ce sont des bases im-
portantes ensuite pour son projet professionnel. Pendant des
années, pendant tout son parcours scolaire, elle avait toujours
buté sur la lecture et lʼécriture et une enseignante un jour me
dit : «Comment je pourrais aborder les choses avec elle ? - Et
je lui demande : -Que fait-elle ?

Elle ne sʼoccupe pas du tout de la lecture et de lʼécriture, elle
est toujours en train de construire des petits bricolages dans le
fond de la classe. On avait la sensation quʼelle était toujours à
côté de ce qui était attendu. Je lui ai demandé : - Cʼest quoi ces
bricolages ? – Elle fait des constructions mais quand elle fait
ses constructions, ça ne tient pas. Elle empile les choses et à
un moment donné, ça tombe. Donc jʼai demandé à lʼensei-
gnante : -Est-ce que vous pourriez lui demander comment faire
tenir ces morceaux-là ensemble ? – Bon dʼaccord. Elle pose la
question à la jeune qui dit : - Voilà je voudrais les faire tenir
mais je nʼai pas de colle. Lʼenseignante répond : - On va voir
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avec les éducateurs techniques de lʼinstitution quel genre de
colle on pourrait utiliser en fonction des matériaux quʼelle va
prendre. Là elle était avec des bouteilles dʼeau en plastique et
elle voulait les empiler. Donc quelles sont les colles (lʼécole) ?
Donc la jeune apprend que toutes les colles ne sont pas iden-
tiques et quʼil faut choisir une colle. Donc elle choisit, elle ex-
périmente, elle trouve une colle qui réussit à faire tenir les
bouteilles de plastique entre elles. A partir de là, avec un en-
semble de bouteilles, elle a construit une petite maison dans la
classe dans laquelle elle pouvait entrer et sortir. Au bout dʼun
moment elle a demandé à lʼenseignante de prendre du papier
pour coller sur cette petite maison. Donc elle a collé ses pa-
piers, et là sur le papier, elle a pris un feutre et sur le papier elle
a commencé à écrire les mots. Elle SAVAIT en fait écrire mais
il fallait faire tenir par de la colle les éléments qui ne tenaient
pas les uns avec les autres. Donc en fait elle a appris à lʼen-
seignante quʼil fallait, nous, être à sa disposition, que le savoir
elle lʼavait, mais quʼelle ne savait pas comment le mettre en
œuvre. Cʼest un exemple qui nous laisse perplexes par rap-
port aux objectifs que nous avons souvent dans toutes sortes
de pédagogies dites nouvelles etc. Nous fier à la logique de
ce qui se déroule dans le discours du jeune.

Pour être attentif à cela, nous devons, nous, nous destituer de
nous-mêmes au profit de lʼélaboration du jeune. Cʼest une po-
sition dʼhumilité qui met entre parenthèses, je dirais notre moi,
qui met entre parenthèses nos idéaux que ce moi évidemment
entraîne. Cʼest donc dʼune certaine manière se faire docile à la
construction du jeune et ainsi favoriser une élaboration propre
à ce jeune-là. Mais attention, ce nʼest pas une recette. Il ne
faut pas croire que par la position professionnelle que nous oc-
cupons dans lʼinstitution nous soyions ou croyions être le par-
tenaire qui conviendra au jeune. Cʼest une pente que nous
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pouvons avoir assez facilement et qui peut être corrigée par le
fait de parler dans le travail à plusieurs dans lʼinstitution lors
de réunions régulières, chacun à sa place, de moments de ren-
contre avec le jeune, ce qui peut avoir des effets sur chacun.
Donc lʼespace de lʼinstitution est une scène où une rencontre
est possible et qui entraîne du côté du professionnel une res-
ponsabilité, dès lʼinstant où nous disons « oui » à un jeune.
Cʼest-à-dire quʼil ne faudra pas compter le temps de cet ac-
compagnement dès lʼinstant où nous disons oui. Ceci implique
non pas une interdisciplinarité comme on entend souvent,
équipes inter-disciplaires, ou pluridisciplinaires etc. mais une
inter-responsabilité. Cʼest aussi découvrir que tout savoir à
priori ne garantit pas un savoir-faire avec le jeune. Chacun est
confronté à un impossible à dire, quʼil soit psychiatre, psycho-
logue, directeur, assistante sociale etc. et que lʼon ne peut se
réfugier derrière le savoir supposé que nous pouvons avoir
sans rendre compte à tous du travail de chacun dans lʼinstitu-
tion. Il ne sʼagit évidemment pas de faire comme le collègue
mais de trouver la bonne façon qui est la sienne propre et cʼest
à nous de lʼinventer.

Ces partages de moments de rencontre nous font apercevoir
que nous ne sommes pas celui qui est choisi comme parte-
naire privilégié mais que dʼautres le sont à dʼautres moments.
Nous ne sommes donc pas LE partenaire privilégié, à tout mo-
ment au cours de la journée il y a plusieurs partenaires privi-
légiés selon les moments de la journée, selon les lieux… Par
conséquent il ne sʼagit pas de mettre en avant le savoir-faire de
tel ou tel professionnel mais dʼéclairer lʼélaboration même que
produit le sujet. Ces rencontres à plusieurs nous tiennent éveil-
lés et nous permettent de prendre la mesure quʼopère chaque
sujet. Cʼest prendre la mesure du choix des partenaires du
sujet au gré des horaires, des moments de la journée, de ce
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que représente chaque professionnel, de cette façon chaque
professionnel vaut lʼautre en même temps que cela met en évi-
dence le style de chacun et sa manière de faire. A partir du mo-
ment où le professionnel sʼoffre comme partenaire de lʼinitiative
du sujet, celui-ci peut alors, et seulement alors, élaborer une
suppléance à ce qui fait son impasse grâce au fait que cela se
multiplie dans lʼinstitution. Ces créations, inventions, du sujet
comme des adultes, créent donc, on pourrait dire, une atmo-
sphère dans lʼinstitution comme un réseau non persécuteur.
Cela me fait aussi penser aussi à un cas particulier quand
jʼétais en centre dʼhébergement, jʼétais dans un bureau dʼac-
cueil qui accueillait des gens qui sont SDF, marginaux, etc …
La question sʼétait posée dʼune femme dʼune cinquantaine an-
nées qui vivait dans sa voiture. Sa voiture était son domicile.
Dʼailleurs dans la voiture il nʼy avait que de la place au volant,
tout le reste était rempli. Plein comme un œuf. Arrive la période
hivernale, le froid arrive. Evidemment les travailleurs sociaux
commencent à sʼinquiéter en disant : « mais elle va avoir froid.
» Le maire de la ville est alerté par les services sociaux. Ce
maire était ministre actuel, dans une petite ville proche dʼici,
ce maire sʼinquiète évidemment parce quʼil ne veut pas avoir
un mort sur la conscience. Il interpelle le CCAS et sa directrice
pour trouver un appartement à cette femme. La directrice va
rencontrer cette femme en lui disant : - je voudrais vous faire
visiter un appartement. Cette dame lui dit : - Très bien, allons-
y.Elles vont visiter lʼappartement. – Comment vous trouvez 
ça ? – Très bien, très, très bien ! Vraiment cʼest un bel appar-
tement. La directrice : -Alors vous venez quand ? – Ah ! mais
non, vous mʼavez demandé de venir visiter un appartement.
Moi jʼai déjà ma voiture. En fait cette femme refusait lʼapparte-
ment qui lui était offert. Lʼensemble des professionnels du sec-
teur se posait des tas de questions puisquʼelle interpellait en
fait énormément de gens, elles interpellait évidemment le
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CCAS mais aussi le Secours Catholique, la Croix Rouge, les
Restos du Cœur, différents services comme le CHRS etc .. Elle
avait toujours lʼart dʼarriver dans ces services cinq minutes
avant la fermeture ce qui agaçait terriblement les bénévoles et
les professionnels et elle demandait toujours quelque chose
dans lʼurgence. Au bout dʼun moment les différents profes-
sionnels se sont réunis sous mon initiative : Que faire avec
cette femme parce que tout le monde était agacé ? Le simple
fait de réunir ces professionnels a permis déjà de repérer que
cette femme utilisait un réseau, cʼest-à-dire un réseau clos,
que jʼappellerai plutôt circuit. Un circuit toujours dans le même
ordre. Elle arrivait toujours cinq minutes avant la fermeture,
une chose qui agaçait tout le monde. Dès le moment où les
professionnels se sont aperçus quʼils nʼétaient pas les seuls
interpellés, les seuls agacés, cʼétait beaucoup plus facile à
supporter puisque chacun se dit : au fond jʼai cinq minutes
dans le circuit, ce nʼest pas grand-chose. Il suffisait de le savoir.
Cette femme a continué à parcourir son circuit, à dormir dans
sa voiture, et cʼest une femme qui va plutôt bien. Cʼest une psy-
chotique évidemment. On voit là que si les services sociaux
sʼétaient mis à dire comme le maire de la ville y incitait la di-
rectrice du CCAS : « intervenons et logeons cette femme »
comme cela sʼétait déjà passé plusieurs années avant (elle
avait été hospitalisée en psychiatrie) ça aurait déclenché sa
psychose évidemment. On voit bien là aussi comment dans
les institutions nous pouvons offrir un réseau non persécuteur,
favoriser les bonnes rencontres, et surtout ne pas céder au
pari de lʼexistence de créations possibles du sujet là où tout
permet de lʼoublier aujourdʼhui si facilement.

Donc, je dirai quʼaujourdʼhui ma fonction politique de directeur
dʼétablissement est de rappeler aux professionnels dʼétablis-
sements, mais aussi à nous, que le ou les savoirs universels
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pour tous ne règleront pas ce qui fait souffrir chacun de ceux
qui sont accueillis dans nos institutions mais quʼ il est essen-
tiel de maintenir ouvert cet espace de singularité. Notre abri
ce sont donc les institutions telles quʼelles sont définies par les
lois existantes de lʼEtat qui nʼont rien de palpitant ni dʼexaltant,
mais trouver abri, cʼest introduire le paradoxe de lutter pour ex-
traire la particularité de chaque cas sans chercher à le délivrer
en voulant lui appliquer des idéaux. Rendre sa particularité au
sujet, cʼest donc le contraire de lʼintolérance et de la ségréga-
tion. Cela ne veut pas pour autant dire que le sujet puisse
transgresser le monde entier au nom de sa particularité mais
que lʼélaboration dʼune morale effective se juge au cas par cas.
Cela suppose la remise en question de lʼidéal de toute institu-
tion parce que lʼinstitution nʼest digne et respectable quʼen tant
quʼelle peut être un endroit où chacun peut trouver un espace
pour ce qui est sa particularité.

Je voudrais juste terminer par deux logiques pour rejoindre une
question politique quʼon évoquait tout à lʼheure dans deux
types dʼ articulations qui pour moi mʼont beaucoup éclairé dans
ma pratique. Nous avons été peut-être pendant deux siècles,
ça a été mis en avant justement par les travaux de Freud, dans
une dialectique entre besoin, demande et désir, ces trois
termes quʼon utilise souvent. Si on satisfait complètement au
besoin, ça éteint toute demande. Par contre si le besoin reste
non complet, insatisfait, ça fait surgir évidemment une de-
mande et ça crée un espace quʼon appelle le manque et qui
met en œuvre le désir ; cela provoque évidemment un manque
à être chez le sujet et dans cette logique dialectique-là nous
étions dans une époque où les idéaux étaient bien plus im-
portants que les biens de consommation. On disait au fond si
je veux quelque chose il faut que jʼéconomise, je vais reporter
à plus tard…. ce quʼon dit aux enfants : « On ne peut pas tout
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avoir tout de suite. » Donc il y avait dʼune certaine manière lʼim-
portance des idéaux et une forme de force de surmoi qui im-
pliquait quʼon pouvait attendre quelque chose. Aujourdʼhui
nous sommes dans une logique différente du fait de lʼintro-
duction du capitalisme depuis lʼère industrielle. Ce capitalisme
transforme complètement le rapport aux biens de consomma-
tion. Aujourdʼhui, ce nʼest pas des besoins dont nous parlons
mais ça commence par lʼoffre. Au fond, nous sommes dans un
monde dʼoffre permanente. Cʼest-à-dire que, même si vous
nʼexprimez pas de besoin, on vous sollicite. Comme on nous
propose, on dit : « Tiens, je nʼy avais pas pensé, cʼest intéres-
sant. » Même si vous nʼavez pas des moyens, on vous dit : «
Ne vous inquiétez pas, dans les banques il y a lʼargent pour ça.
» Cette offre permanente fait un surendettement parce quʼon
est poussé à consommer des objets dont nous nʼavons pas
besoin. On produit aujourdʼhui pour consommer et on
consomme pour produire. Cette offre-là, du coup, prend le pas
sur la demande, elle écrase la demande puisquʼà partir du mo-
ment où cette offre est permanente, on ne peut plus demander
quelque chose.

La seule solution quʼil puisse trouver aujourdʼhui, cʼest le refus,
cʼest de dire « Non ». Puisque nous ne sommes plus du côté
dʼun manque à être mais dʼun trop à avoir. Nous constatons
aussi bien évidemment que les jouissances sont supérieures
aux idéaux. Nous parlons aujourdʼhui de la chute des idéaux,
nous parlons de la chute du pouvoir des pères, cʼest toute la
question de la fonction paternelle. Nous sommes donc pous-
sés à consommer et si nous ne sommes pas capables de
consommer, nous sommes pris pour des nuls. Dʼoù au fond la
demande des sujets modernes serait : « Aidez-moi à refuser ce
que lʼon me somme de consommer » cʼest-à-dire au fond un
appel à un autre peut me permettre de refuser en disant que
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ce nʼest pas ça la question, pour que je puisse pour moi re-
trouver ma question personnelle. Donc comment dʼune cer-
taine manière passer de la jouissance de lʼagir consumériste à
la jouissance de la parole, **** on pourrait dire son propre
symptôme, et on pourrait dire du coup avoir de nouveau la pos-
sibilité de porter sa plainte auprès dʼun autre qui entendrait
cette plainte.
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ROGER DROUET
Administrateur MAIS

« PAROLE MAIS »

Après ce détour par lʼhistoire, la partie qui mʼest dévolue
concerne le présent et les mois à venir !

Lors de nos journées de Clermont, nous avions fait une large
place, dans nos débats, au décret dʼapplication relatif au SAVS
et SAMSAH et à la loi du 11 février 2005 pour lʼégalité des
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des per-
sonnes handicapées. Les décrets précisent dorénavant lʼap-
plication de celle-ci.

A partir de ces textes, la commission « lois et règlement » de
notre mouvement a mené réflexion, en guise de conclusion,
jʼaborderai brièvenent :

Les équipes pluridisciplinaires au sein des CDA-PH :

Dans le schéma dʼorganisation de la Maison Des Personnes
Handicapées, au sein de la commission des droits et de lʼau-
tonomie des personnes handicapées il est fait référence aux
équipes pluridisciplinaires constituées de divers représentants
« dʼexperts » dont les SAVS. Nous conseillons à toutes les
équipes des SAVS de se rapprocher des MDPH pour participer
à cette instance et justifier lʼengagement des services dans ces
lieux de décisions.

Il est primordial que nos services y soient présents et reconnus! 
La prestation de compensation :
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Ce principe du droit à compensation du handicap s'applique
quel que soit l'âge, le mode de vie, la déficience, l'origine, ou
la nature.
Les besoins de compensation sont inscrits dans le plan per-
sonnalisé de compensation. Cette prestation est mise en place
depuis le 1er janvier 2006. Elle est destinée à financer le coût
des aides techniques (aménagement d'un logement, d'un vé-
hicule …), humaines (y compris aux aidants familiaux), spéci-
fiques ou exceptionnelles, et animalières. Elle peut être versée
aux personnes hébergées dans un établissement social ou
médico-social ou hospitalisées.

Lʼéquipe pluridisciplinaire (instance évoquée plus haut),
évalue les besoins de compensation de la personne handica-
pée, propose, sur la base du projet de vie de chacun, un plan
personnalisé de compensation du handicap.

A cet endroit il sʼagit bien de se féliciter que ces prestations
constituent autant de réponses permettant aux personnes por-
teuses dʼun handicap de vivre au sein de la société. Pour au-
tant, il nous est fait retour que dans certains départements,
pour les financeurs, la tentation est grande de faire lʼamalgame
entre les Services dʼAccompagnement à la Vie Sociale et les
Services dʼAide à la Personne en optant pour le financement
des prestations individuelles de compensation. Il sʼagirait dʼat-
tribuer aux personnes une allocation pour rétribuer directement
ou indirectement lʼintervenant. Nous récusons ce mode de fi-
nancement pour les services dʼaccompagnement !

A ce propos, nous vous conseillons de lire notre dernière pu-
blication consacrée à lʼétude comparative des ces deux types
de services, leurs distinctions de fonctionnement et leurs mo-
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dalités de financement. Voilà donc ce qui ponctue notre ac-
tualité !

Pour les mois à venir, il faut nous pencher sur un thème pri-
mordial que constitue lʼévaluation, celle-ci inscrite dans la loi de
2002-2, se distinguant du suivi et du contrôle :

« Le contrôle vérifiant la légalité et la régularité de la mise en
œuvre des ressources. »

« Le suivi, vérifiant la bonne gestion des interventions et ana-
lysant lʼétat dʼavancement des réalisations. »

« Lʼévaluation se différenciant de la mise en œuvre du pro-
gramme pour estimer celui-ci sur la base des résultats et im-
pacts quʼil a produits sur lʼenvironnement. »

Pour autant, il ne sʼagit pas dʼengager une évaluation avec les
méthodes du contrôle ou du suivi !

Pour notre mouvement, une démarche dʼévaluation interne
suppose une méthode explicite et démocratique. Celle-ci sʼin-
tègre à la politique et à la stratégie du service et sʼarticule plei-
nement au fonctionnement singulier des équipes de
professionnels (le projet de service). Elle se réalise conformé-
ment aux principes éthiques et déontologiques garantissant la
liberté de parole et dʼexpression, le respect des droits fonda-
mentaux des personnes, la reconnaissance de la légitimité de
chacun ; elle doit être conduite en appliquant les règles de dis-
crétion, de confidentialité, de déontologie professionnelle.

Lʼévaluation interne doit impliquer les différents acteurs
lʼinstitution (à travers ses valeurs, son projet, ses missions, sa
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stratégie, son organisation et son mode de fonctionnement) ;

les personnels (à travers leurs responsabilités profession-
nelles, leurs différentes qualifications, leurs cultures, leur posi-
tionnement réciproque et leurs complémentarités) ;

les usagers (à travers leurs histoires singulières, leur projet de
vie, leurs besoins mais aussi leurs attentes à lʼégard du ser-
vice).

« Plus quʼune démarche « participative » de type « consultatif
», cʼest un engagement et une co-responsabilité dans une dy-
namique de progrès. »

Le CNESMS (Conseil National de lʼEvaluation Sociale et Mé-
dico-Sociale) vient de diffuser le référentiel de l'évaluation, qui
apporte des indications sur les principes et méthodes d'éva-
luation et trace des principes méthodologiques à appliquer par
les établissements médico-sociaux afin de réaliser leurs éva-
luations internes.

Cette présentation, nʼest pas exhaustive, loin sʼen faut ! Pour
notre mouvement, il sʼagit de se saisir de cette occasion pour
justifier « la plus-value sociale » quʼapportent les services dʼac-
compagnement dans le champ de lʼinsertion sociale.

Les dates sont fixées, 1er janvier 2009 pour lʼévaluation interne
et 1er janvier 2010 pour lʼévaluation externe. Ce chantier mé-
rite toute notre attention. Pour ce faire, la commission « lois et
règlements » que je représente aujourdʼhui poursuivra sa dé-
marche de réflexion et ne manquera pas de vous informer ré-
gulièrement des conclusions de notre travail.
Je vous remercie de votre attention.
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M.H ISERN-REAL
Avocat au barreau de Paris

Spécialiste en droit des personnes

« LES DROITS PERSONNELS DU MAJEUR VULNERABLE »

LA PROTECTION JURIDIQUE DES BIENS ET DES PERSONNES EN SI-
TUATION DE VULNERABILITE

Les différentes formes de protection judiciaire, le droit médi-
cal, la responsabilité civile, le droit pénal et le droit disciplinaire
représentent les domaines juridiques de la protection de la per-
sonne et de ses biens.

Il est nécessaire de sʼattacher aux droits de la personne en sa
globalité.

Pour les professionnels, il peut apparaître une contradiction
entre le respect de la personne et le respect des règles pro-
fessionnelles. Chacun se sent enfermé dans un ensemble de
règles contradictoires, dont il ignore la combinaison.

Nous allons essayer de trouver une cohérence entre les règles
professionnelles et le droit afin que lʼusager soit désormais le
partenaire de lʼaccompagnement que lui doit tout professionnel
accompagnant une personne vulnérable.

La première génération du Droit issu de la Révolution et codi-
fié dans le code civil de 1804.

Il constitue la mise en oeuvre des principes énoncés par la Dé-
claration des droits de lʼhomme et du citoyen votée par lʼas-
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semblée nationale et placée en tête de la constitution.

Nous les connaissons tous: 
LIBERTE EGALITE FRATERNITE.

Les HOMMES NAISSENT LIBRES ET EGAUX EN DROITS...

Lʼidée principale, en réaction aux fondements religieux de la
Royauté, cʼest la liberté.

Cʼest un droit qui concerne des citoyens.

Article 3 du code civil: 
les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le
territoire. Les immeubles, même ceux possédés par des étran-
gers, sont régis par la loi française.

Les lois concernant lʼétat et la capacité des personnes régis-
sent les Français, même ceux résidant en pays étranger.

Aprés la guerre, par la Déclaration Universelle des Droits de
lʼHomme adoptée par lʼONU en 1949 et la Convention Euro-
péenne pour la Sauvegarde des Droits de lʼHomme et des Li-
bertés Fondamentales du 4 novembre 1950, les individus se
voient octroyer des droits.

Ce texte, qui est désormais inscrit comme obligatoire dans le
droit français énonce:

Article 2 : le droit de toute personne à la vie est protégée par
la loi;

Article 3 : nul ne peut être soumis à la torture, ni à des peines
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et traitements inhumains ou dégradants;

Article 4 : interdiction de l'esclavage et du travail forcé;

Article 5 : droit à la liberté et à la sureté;

Article 6 : droit à un procès équitable;

Article 8 : au respect de la vie privée et familiale;

Article 9 : liberté de pensée, de conscience et de religion;

Article 10 : liberté d'expression;

Article 11 : liberté de réunion et d'association;

Article 12 : droit au mariage;

Article 13 : droit à un recours effectif si les droits sont violés;

Article 14 : interdiction de discrimination fondée sur le sexe, la
race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou
autres, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une mi-
norité, la fortune, la naissance, ou autres situations;

Le titre II organise la juridiction qui sera saisie pour faire sanc-
tionner les atteintes à ses droits par la Cour Européenne de
Justice.

Ainsi, les individus se voient octroyer des droits et ne sont plus,
comme auparavant, soumis à un Droit en leur qualité de ci-
toyen.
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Ce sont les droits à l'éducation, au logement, à la sécurité, à la
santé, etc...

L'octroi des droits se concrétise par la loi d'orientation pour les
handicapés de 1975, qui vient d'être modifiée par la loi du 11
février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la partici-
pation et la citoyenneté des personnes handicapées,

le droit à la dignité par la loi du 29 juillet 1994, modifiée par la
loi du 7 août 2004, nouvelle loi bioéthique.

Ces textes modernes sont parfois repris par le code civil,
comme par exemple les articles 16 et suivants.

Article 16 : La loi assure la primauté de la personne, interdit
toute atteinte ˆ la dignité de celle-ci et garantit le respect de
l'être humain dès le commencement de sa vie.

Article 16-1 : Chacun a droit au respect de son corps. Le corps
humain est inviolable. Le corps humain, ses éléments et ses
produits ne peuvent faire l'objet d'un droit patrimonial.

Article 16-2 : Le juge peut faire cesser toute atteinte illicite au
corps humain et ses produits.

Article 16-3 : Il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps
humain qu'en cas de nécessité médicale pour la personne.

Le consentement de l'intéressé doit être recueilli préalable-
ment, hors le cas où son consentement rend nécessaire une
intervention thérapeutique à laquelle il n'est pas à même de
consentir.
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Article 16-4 : Nul ne peut porter atteinte à l'intégrité de l'espèce
humaine. Toute pratique eugénique tendant à l'organisation de
la sélection des personnes est interdite.

Sans préjudice des recherches tendant à la prévention et au
traitement des maladies génétiques, aucune transformation ne
peut-être apportée aux caractères génétiques dans le but de
modifier la descendance de la personne.

Article 19-9 : Les dispositions du présent chapitre sont d'ordre
public. Il est impossible d'y d'èroger par des conventions par-
ticulières qui seraient nulles.

C'est en vertu de ces textes que sont interdites les manipula-
tions génétiques non thérapeutiques.

C'est ainsi que l'on voit apparaître un droit de la consommation,
un droit de la santé, etc...

Le droit civil se divise en de multiples droits complémentaires.

Nous insisterons plus particulièrement sur le droit à la santé et
aux soins énoncé à la loi du 4 mars 2002 relative aux droits
des malades et de la qualité du systême de santé.

Ce texte rappelle ces principes dans les articles 1110-1 et sui-
vants du code de la santé publique :

respect de la dignité,

absence de discrimination,

secret médical,
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soins appropriés qui ne font pas courir de risque par rapport au
profit escompté et qui doivent être prodigués en toute sécurité,

soins palliatifs et antidouleurs.

Ce sont l'expression particulière des textes généraux issus du
Code civil et de la Convention européenne des droits de
l'homme, appliqués à la santé.

Le droit civil énonce par ailleurs un régime de responsabilité
des individus à l'égard d'autrui qui peut avoir des consé-
quences sur les liens entre parents, les éducateurs et le per-
sonnel médical.

I - LE MAJEUR ET SA PROTECTION EN DROIT CIVIL

Article 388 du code civil: Le mineur est l'individu de l'un ou l'au-
tre sexe qui n'a point encore l'age de 18 ans accomplis.

La capacité totale, liée à la majorité en age, comporte des ex-
ceptions qui ne sont pas liées à la faculté de discernement,
comme pour les enfants, mais à la double condition de l'article
488 du code civil : est néanmoins protégé par la loi, soit à l'oc-
casion d'un acte particulier, soit d'une manière continue, le ma-
jeur qu'une altération de ses facultés personnelles met dans
l'impossibilité de pourvoir seul à ses intérêts.
L'article 490 du code civil précise les conditions de cette pro-
tection : Lorsque les facultés mentales sont altérées par une
maladie, une infirmité, ou un affaiblissement du à l'age, il est
pourvu aux intérêts de la personne par l'un des régimes de
protection prévu aux chapitres suivants.
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Les mêmes régimes de protection sont applicables ˆ l'altération
des facultés corporelles, si elle emp�êche l'expression de la
volonté.

L'altération des facultés mentales ou corporelles doit être mé-
dicalement établie.

Il faut toujours garder présent à l'esprit que la personne, même
sous protection judiciaire, bénéficie de tous les droits dévolus
à un citoyen majeur.

Ses droits ne sont diminués qu'en fonction de la loi, en vertu
d'une décision de justice et dans les limites de cette décision.

La seule question que doivent se poser les praticiens est celle-
ci : comment mettre en place une mesure de protection dans
le cadre de la loi et de la décision du juge, et sous son contrôle,
en sorte de permettre à la personne une plus grande autono-
mie pour l'exercice de ses droits ?

A. LE REGIME DE LA PROTECTION DES MAJEURS.
(loi du 3 janvier 1968):

La procédure est en principe contradictoire et seule une déci-
sion motivée prise par le juge en fonction de l'avis médical em-
pêche que la personne concernée n'en soit avisée.

L'audition de la personne est obligatoire, sauf recommanda-
tion médicale.

Peuvent engager la procédure les requérants, notamment, le
conjoint non séparé, les parents, enfants, frêres et soeurs, le
curateur et le ministêre public. Le juge peut aussi se saisir d'of-
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fice sur signalement d'un notaire, d'un banquier, d'un avocat,
d'un proche, et plus généralement d'un service hospitalier.

La requête doit être accompagnée d'un certificat du médecin
traitant, d'un spécialiste inscrit sur la liste du Procureur et d'un
avis social et économique.

La protection doit être confiée au conjoint, à moins que la com-
munauté de vie ait cessé, sauf décision contraire du juge.

1) la sauvegarde de justice,

Il s'agit d'une mesure occulte qui n'est pas publiée puisqu'elle
est simplement inscrite, à la demande d'un médecin psychia-
tre, ou du juge des tutelles lorsqu'il ouvre une procédure de
protection, sur un registre tenu par le Procureur de la Répu-
blique du lieu de naissance.

Puisqu'il s'agit d'une mesure non publiée, il sera donc néces-
saire de démontrer la mauvaise foi de la personne qui a traité
avec le majeur protégé et qu'elle connaissait sa déficience.

L'entourage a l'obligation de faire les actes conservatoires,
comme payer le loyerCette mesure est cependant de portée li-
mitée puisqu'elle ne permet pas, par exemple, d'empêcher à
titre préventif la vente des biens. Elle n'a pour effet que de
créer une sorte de période suspecte au cours de laquelle les
actes et engagements pris par la personne pourront être an-
nulés ou modifiés, s'ils lui ont causé préjudice et de faire an-
nuler les mandats ou procurations qu'elle aurait donnés, à un
escroc par exemple.

Elle peut être complétée par un mandat spècial (article 491-4
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du code civil) qui permet à la personne désigne par le juge:

d'appréhender le courrier,

de faire inventaire,

et de bloquer les comptes bancaires.

Les seules justifications du mandat spècial sont l'urgence, le
péril et la brièveté de sa durée puisque le juge des tutelles doit
statuer dans le délai d'un an pour décider s'il y aura protection
ou non.

2) Le deuxiéme degré de protection, la curatelle :

Le majeur, sans être hors d'état d'agir lui-même, a néanmoins
besoin d'être conseillé, assisté ou contrôle dans les actes de
la vie civile. (articles 508 ˆ 514 du code civil)

Il peut aussi être placé sous le régime de la curatelle pour pro-
digalité, intempérance ou oisiveté.
C'est une mesure de simple d'assistance pour les actes
graves, comme par exemple les ventes ou les souscriptions
d'emprunt.
Protégé de la sorte, le majeur ne peut pas non plus recevoir de
capitaux ni les replacer sans l'assistance de son curateur.

La plupart des curatelles sont exercées comme des tutelles.
Notamment lorsqu'il y a curatelle aggravée, le mandataire ou-
blie qu'il doit remettre les comptes. Cette mesure est mal sup-
portée par la personne protégée car elle nécessite une
collaboration étroite avec le curateur. S'il manque de doigté,
elle peut susciter une réaction de rejet.
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Monsieur le Professeur CARBONNIER rappelle:
que la personne à protéger doit être en état d'émettre une ma-
nifestation de volonté socialement communicable ;
qu'elle ait une certaine réceptivité psychologique, un minimum
de compréhension et de docilité.

Ceci est d'autant plus exact que la curatelle peut être aggravée
(article 512 du code civil). Dans ce cas, le curateur doit en
outre appréhender les ressources afin de payer les charges.

Mais la difficulté réside dans le fait qu'il ne doit en aucun cas
être l'ordonnateur des dépenses afin que la personne proté-
gée reste libre, par exemple, de ses choix de vie, comme faire
des travaux dans son appartement ou engager des frais den-
taires, prendre des vacances etc...

On imagine la difficulté, car il doit y avoir, en permanence,
concertation.

Le majeur peut engager seul, sans l'assistance de son cura-
teur, une action en justice pour les demandes qui concernent
son patrimoine. Toutes les autres procédures, dites extra pa-
trimoniales, comme le actions en divorce ou porter plainte, doi-
vent être présentées avec l'assistance du curateur.

Le juge peut aussi l'autoriser à faire seul certains actes (article
511). C'est la curatelle aménagée.

Cependant, toute procédure doit être dénoncée au curateur
afin qu'il puisse exercer sa surveillance, y compris lorsque le
curatélaire engage lui même une procédure.

Il doit donner son accord pour le mariage, et pour les dona-
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tions.

Le juge des tutelles est compétent pour trancher les conflits
entre le curatélaire et le curateur mais seulement pour autori-
ser les demandes formulées par le curatélaire.

3) La tutelle, privation complête de la capacité juridique : 
(Articles 492 et suivants du code civil)

La tutelle est ouverte lorsqu'un majeur, en raison de l'altéra-
tion de ses facultés mentales (article 490) a besoin d'être re-
présenté d'une manière continue dans les actes de la vie civile.

Elle entraîne une représentation compl�ète.

Un des corollaires est l'interdiction du droit de vote, l'interdic-
tion d'engager des procédures et de faire un testament, une
donation, souscrire un PACS, ou faire un acte de disposition,
sans autorisation du conseil de famille ou du juge.

Cependant, depuis la loi sur le handicap du 11 février 2004,
l'article 5 du code électoral est modifié et le juge peut autoriser
le majeur à voter.

Les organes de la tutelle sont le conseil de famille (4 ou 6 per-
sonnes qui s'intéressent au majeur protége) ou un administra-
teur légal sous contrôle judiciaire, ou bien un administrateur
spécial ou enfin une association tutélaire.

Le tuteur doit rendre des comptes au greffier du juge des tu-
telles une fois par an.
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Sur avis du médecin traitant le juge peut autoriser le majeur
sous tutelle à faire certains actes. (article 501).

Cette législation ne concerne cependant que la protection des
biens du majeur.

B - LA PROTECTION DE LA PERSONNE DU MAJEUR

Deux arrêts de la Cour de cassation en 1989 ont indiqué que
la tutelle consistait aussi en la protection de la personne du
majeur, mais pour rappeler dans chaque hypothèse que le tu-
teur et le juge des tutelles avaient pour mission de permettre
le respect de sa volonté.

Ceci en application de l'article 490-1 du code civil: Les moda-
lités du traitement médical, notamment quant au choix entre
l'hospitalisation et les soins à domicile, sont indépendants du
régime de protection appliqué aux intérêts civils.

Réciproquement, le régime applicable aux intérêts civils est in-
dépendant du traitement médical.

Néanmoins, les décisions par lesquelles le juge des tutelles
organise la protection des intérêts civils sont précédées de
l'avis du médecin traitant.

Ce texte est en contradiction avec l'article 495: Sont aussi ap-
plicables dans la tutelle des majeurs les règles prescrites pour
les mineurs à l'exception toutefois de celles qui concernent
l'éducation de l'enfant.

Il résulte de la combinaison de ces textes et de cette jurispru-
dence qu'il s'agit concètement d'aider le majeur protégé à ex-
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primer sa volonté et l'aider ou veiller à sa mise en oeuvre, non
pas dans un esprit éducatif, mais seulement pour un motif thé-
rapeutique.

Le principe 8 de la Recommandation du Comité des Ministres
aux ètats Membres du 23 février 1999 énonce :

Lors de l'instauration de la mise en oeuvre d'une mesure de
protection d'un majeur incapable, les intérêts et le bien-être de
ce dernier doivent être pris en compte de manière préémi-
nente.

Cet état d'esprit, souligné par le rapport de la mission d'étude
dirigée par Monsieur le Président FAVARD et déposé en avril
2000, est capital concernant les personnes handicapées que
l'on a tendance à maintenir en suggestion comme des mi-
neures avec une tendance à prolonger pour le jeune majeur, la
situation telle qu'elle était pratiquée au cours de la minorité et
pour la personne âgée à la traiter comme si elle était un enfant.

L'article 501 du code civil pour la personne sous tutelle et l'ar-
ticle 511 pour le majeur sous curatelle prévoient des excep-
tions notables qu'il faudrait solliciter plus souvent:

La Cour de cassation considère par exemple que l'on peut lais-
ser à un majeur sous tutelle l'initiative d'une demande en di-
vorce ou un testament.

Quelque soit le régime de protection, le domicile doit être main-
tenu à disposition le plus longtemps possible. Le mandataire
ne peut en disposer qu'après décision du juge après avis mé-
dical (art. 490-2).
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Ainsi les questions éthiques restent entières en ce qui
concerne la protection des majeurs. Les juges comme les pro-
fessionnels ont tendance à protéger à outrance, pour préten-
dument couvrir leur responsabilité. Et oublient que la loi et la
jurisprudence obligent à placer la personne au centre de la me-
sure de protection. Ce sera, non pas la personne abstraite,
mais la personne concernée qui doit obligatoirement être en-
tendue, ou tout au moins visitée par le juge ou le procureur.
(article 490-3)

On devrait aussi lui donner, comme à sa famille, un avocat qui
prendra le temps de tout expliquer et sera l'interlocuteur. La
tâche du juge en sera facilitée, en lui imposant le respect de la
loi et de la procédure.

Le droit médical, est très attentif ˆ la personne. Ce modèle est
important en la matière, car le médecin est au centre de la pro-
cédure de protection judiciaire. Il est souvent le plus proche in-
terlocuteur de la personne vulnérable, surtout âgée ou malade.
Mais la loi ne donne pas au médecin tous les pouvoirs.

I I- LA PROTECTION EN DROIT MEDICAL

La loi du 4 mars 2002 sur le droit des malades et la qualité du
système de santé va inciter, non seulement les médecins, mais
aussi tous les travailleurs sociaux, à modifier leurs habitudes.
Et pourtant, elle n'a fait que rappeler des règles qui existaient
déjà dans le code de déontologie médicale.

a- L'information :

Savoir c'est pouvoir.
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* L'article 35 du code de déontologie médicale énonce: Le mé-
decin doit à la personne qu'il examine, qu'il soigne ou qu'il
conseille, une information loyale, claire et appropriée sur son
état, les investigations et les soins qu'il lui propose. 
Tout au long de la maladie, il tient compte de la personnalité du
patient dans ses explications et veille à leur compréhension.

Toutefois, dans l'intérèt du malade et pour des raisons légi-
times que le praticien apprécie en conscience, un malade peut
être tenu dans l'ignorance d'un diagnostic ou d'un pronostic
graves, sauf dans les cas ou l'affection dont il est atteint ex-
pose les tiers à un risque de contamination.

L'information doit être ;

loyale (sans omission et complète),

claire (compréhensible, sans jargon médical),

appropriée.

Que signifie ce terme "approprie" appliqué à une information
donnée à une personne handicapée et/ou âgée ? On peut pen-
ser qu'il s'agit pour le médecin d'adapter l'information qu'il
donne à la capacité de compréhension de son patient. Les mé-
decins dans leur ensemble pratiquent assez bien cette infor-
mation et l'on peut constater une réelle évolution des
mentalités.

Il doit apprécier si celui-ci veut connaître le diagnostic, la nature
des soins, est capable de supporter l'incertitude et le doute sur
l'efficacité du traitement. Il doit mesurer si l'angoisse du ma-
lade sera augmentée ou au contraire diminuée par les expli-
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cations qu'il va recevoir. Le seul critère est l'intérèt du patient,
ainsi que le prévoit l'alinéa 2 de l'article 35 du code de déon-
tologie médicale: c'est au praticien d'apprècier en conscience
.

Des arrêts de la Cour de Cassation en date du 25 février 1997
et du Conseil d'Etat, déjà, du 29 juillet 1994, puis de nouveau
de la Cour de Cassation dans un arrêt du 14 octobre 1997, en
renversant la charge de la preuve et en demandant au prati-
cien de justifier de ce qu'il a bien donné l'information, ont semé
un vent de panique chez les praticiens.

Le nouvel article L1111-2 du code de la santé publique reprend
cette jurisprudence : Toute personne a le droit d'être informée
sur son état de santé.

Cette information porte sur les différentes investigations, trai-
tements ou actions de prévention qui sont proposés, leur uti-
lité, leur urgence éventuelle, leurs conséquences, les risques
fréquents ou graves normalement prévisibles qu'ils compor-
tent (alors que la jurisprudence invitait à une information sur
les risques, mêmes anormaux et exceptionnels) ainsi que sur
les autres solutions possibles et sur les conséquences prévi-
sibles en cas de refus. Lorsque, postérieurement ˆ l'exécution
des investigations, traitements ou actions de prévention, des
risques nouveaux sont identifiés, la personne concernée doit
en être informée, sauf en cas d'impossibilité de la retrouver.

Elle incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de
ses compétences et dans le respect des règles profession-
nelles qui lui sont applicables. Seules l'urgence ou l'impossibi-
lité d'informer peuvent l'en dispenser.
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Elle est délivrée au cours d'un entretien individuel.

La volonté d'une personne d'être tenue dans l'ignorance d'un
diagnostic ou d'un pronostic doit être respectée, sauf lorsque
des tiers sont exposés à un risque de transmission.

Les droits des mineurs ou des majeurs sous tutelle (la cura-
telle est exclue) mentionnés au présent article sont exercés,
selon les cas, par les titulaires de l'autoritè parentale ou par le
tuteur. Ceux-ci reçoivent l'information prévue par le présent ar-
ticle, sous réserve des dispositions de l'article L1111-5 (l'hypo-
thèse où le mineur s'oppose expressément à la consultation
du ou des responsables de l'autorité parentale afin de garder
le secret sur son état de santé).

Les intéressés ont le droit de recevoir eux-mêmes une infor-
mation et de participer à la prise de décision les concernant,
d'une maniére adaptée soit à leur degré de maturité s'agissant
des mineurs, soit à leurs facultés de discernement s'agissant
des majeurs sous tutelle.

En cas de litige, il appartient au professionnel ou à l'établisse
ment de santé d'apporter la preuve de ce que l'information a
été délivrée à l'intéressé dans les conditions prévues au pré-
sent article. Cette preuve peut être apportée par tous moyens.

b- La communication du dossier :

La loi du 4 mars 2002 modifie le code de la santé publique et
organise la communication directe du dossier médical au pa-
tient, quelle qu'en soit la nature, y compris en psychiatrie
puisque la communication est limitée et contrôlée seulement
dans le cas des hospitalisations sous la contrainte (d'office ou
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à la demande d'un tiers).

L'article L1111-7 complète le texte sur l'information: Toute per-
sonne a accès à l'ensemble des informations concernant sa
santé détenues par des professionnels et établissements de
santé, qui sont formalisées et ont contribué à l'élaboration et au
suivi du diagnostic et du traitement ou d'une action de préven-
tion, ou ont fait l'objet d'échanges écrits entre professionnels
de santé, notamment des résultats dʼexamen, comptes rendus
de consultation, dʼintervention, dʼexploration ou dʼhospitalisa-
tion, des protocoles et prescriptions thérapeutiques mis en
Ïuvre, feuille de surveillance, correspondances entre profes-
sionnels, lʼexception des informations mentionnant quʼelles ont
été recueillies auprès de tiers n'intervenant pas dans la prise
en charge thérapeutique ou concernant un tel tiers...

Cette limitation est justifiée dans la mesure où il est néces-
saire, parfois, de protéger les sources et ne pas aggraver les
conflits dans les familles, particulièrement en cas de dénon-
ciation de mauvais traitements.
Elle peut accéder à ces informations directement ou par l'in-
termédiaire d'un médecin qu'elle désigne et en obtenir com-
munication, dans des conditions définies par voie
réglementaire au plus tard dans les 8 jours suivant sa de-
mande et au plus tôt après qu'un délai de réflexion de 48
heures aura éré observé. Ce délai est porté à 2 mois lorsque
les informations médicales datent de plus de 5 ans ou lorsque
la commission départementale des hospitalisations psychia-
triques est saisie en application du 4ème alinéa.

La présence d'une tierce personne lors de la consultation de
certaines informations peut être recommandée par le médecin
les ayant établies ou en étant dépositaire, pour des motifs te-
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nant aux risques que leur connaissance sans accompagne-
ment ferait courir à la personne concernée. Le refus de cette
dernière ne fait pas obstacle à la communication de ces infor-
mations.

Nous trouvons là l'utilité de la personne de confiance, nou-
veauté importante de la loi puisque la communication directe
du dossier médical est devenue un droit.

A titre exceptionnel, la consultation des informations recueil-
lies, dans le cadre d'une hospitalisation sur demande d'un tiers
ou d'une hospitalisation d'office, peut être subordonnèe  la pré-
sence d'un médecin désigné par le demandeur en cas de
risques d'une gravité particulière. En cas de refus du deman-
deur, la commission départementale des hospitalisations psy-
chiatriques est saisie. Son avis s'impose au détenteur des
informations comme au demandeur.

Ce paragraphe a été déjà interprété à contresens: il ne
concerne que les hospitalisations sous contrainte (hospitalisa-
tion d'office ou à la demande d'un tiers) et non toutes les hos-
pitalisations psychiatriques qui, elles, relèvent du droit
commun.

A cet égard, les services juridiques de l'AP-HP considèrent
qu'une hospitalisation sous la contrainte, levée par le juge des
libertés et de la détention, relève du droit commun et permet la
communication automatique du dossier, sauf pour ce qui re-
lève de la demande du tiers qu'il s'agit de protéger.

Il n'est pas question de communiquer au malade les informa-
tions portant sur des doutes et des interrogations.



114

D' où l'insistance à pratiquer une bonne tenue du dossier et
l'importance du mot "formalisé" pour qualifier le contenu du
dossier communicable. Les informations doivent avoir été
"mises en forme", ce qui exclut les brouillons, les notes per-
sonnelles...

Mais attention, la commission d'accès aux documents admi-
nistratifs (CADA) vient de juger récemment le contraire et or-
donne la communication des notes manuscrites.

Se pose la question des notes prises antérieurement, alors que
le dossier n'est plus d'actualité et reviendra, en particulier en
psychiatrie, sur des données sensibles et douloureuses. Cer-
tains médecins auront tendance  lʼexpurger. Il devra lêtre, dʼail-
leurs en particulier, lorsquʼil concerne des tiers - les parents du
patient en font partie en la matière...

En revanche, tout examen pratiqué, y compris la prise de ten-
sion aux urgences sera communicable, ce qui va obliger les
praticiens à une bonne tenue du dossier.

Ce texte protége le malade (et le praticien) dʼinsistance de sa
famille à qui il pourra répondre, lorsque la famille exige la copie
des résultats analyse, par exemple, quels n a pas droit. La pré-
sence dʼune personne de confiance, tout comme celle du mé-
decin généraliste traitant, pourra clarifier bien des situations.
Après le décès du patient, lʼarticle 1110-4 du CSP prévoit: Le
secret médical ne fait pas obstacle à ce que les informations
concernant la personne décédée soient délivrées à ses ayants
droit, dans la mesure où elles sont nécessaires pour leur per-
mettre de connaître les causes de la morts, de défendre la mé-
moire du défunt, ou de faire valoir leurs droits, sauf volonté
contraire exprimée par la personne avant son décés.
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De même pour la personne vivante, le paragraphe précédant:
En cas de diagnostic ou de pronostic grave, le secret médical
ne sʼoppose pas à ce que la famille, les proches de la per-
sonne malade ou la personne de confiance, reçoivent les in-
formations nécessaires destinées à leur permettre dʼapporter
un soutien direct, sauf opposition de sa part.

Ce texte est applicable. Le décret dʼapplication pris en date du
29 avril 2002 a été publié le 30 avril 2002.

Il ne permet pas, contrairement à ce quʼon pensé certains ma-
jeurs sous protection judiciaire, dʼobtenir la communication du
certificat médical contenu dans le dossier du juge des tutelles
qui relève dʼun autre texte de procédure.

c- La personne de confiance :

Lʼexercice de ce droit est facilité par la présence dʼune per-
sonne de confiance prévue à lʼarticle L1111-6 nouveau du code
de la santé publique: Toute personne majeure peut désigner
une personne de confiance qui peut être un parent, un proche
ou le médecin traitant, et qui sera consultée au cas où elle-
même serai hors dʼétat dʼexprimer sa volonté et de recevoir
lʼinformation nécessaire à cette fin. Cette désignation est faite
par écrit. Elle est révocable à tout moment. Si le malade le sou-
haite, la personne de confiance lʼaccompagne dans ses dé-
marches et assiste aux entretiens médicaux afin de lʼaider
dans ses décisions.

Lors de toute hospitalisation dans un établissement de santé,
il est proposé au malade de désigner une personne de
confiance dans les conditions prévues à lʼalinéa précédent.
Cette désignation est valable pour la durée de lʼhospitalisation,
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à moins que le malade nʼen dispose autrement.

Les dispositions du présent article ne sʼappliquent pas
lorsquʼune mesure de tutelle est ordonnée. Toutefois, le juge
des tutelles peut, dans cette hypothèse, soit confirmer la mis-
sion de la personne de confiance antérieurement désignée,
soit révoquer la désignation de celle-ci.

La désignation dʼune personne de confiance est-elle entrée
dans les murs hospitalières ? Rien nʼest moins sûr, mais plus
de personnes en bonne santé pratiqueront cette désignation,
moins les questions dʼinterprétation se poseront.

Je conseille désormais aux personnes qui ne veulent pas être
réanimées ou transfusées de désigner dʼores et déjà une per-
sonne de confiance et en profiter pour désigner aussi un man-
dataire éventuel pour sʼoccuper de leurs affaires, en attendant
que la loi le permette. Ainsi le juge, en cas de perte de capa-
cité, sera informé des choix de la personne et pourra, si elles
sont toujours conformes à son intérêt au moment où il statue,
entériner sa décision.

Mais attention, cette désignation ne se fait pas par testament:
au contraire, sur papier libre, remis chez son notaire, son avo-
cat, son médecin généraliste ou traitant.

Il faut lʼavoir sur soi, avec sa carte VITALE. La proposition doit
être approuvée par la personne désignée qui en détiendra
aussi un exemplaire.

Cette mesure va réduire considérablement la charge du mé-
decin.
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Dans ce cas, faudra-t-il comprendre le terme « hospitalisation
» au sens large comme lʼadmission dans un centre pour han-
dicapé ou une maison de retraite par exemple ? La réponse
est OUI. Cependant, il y a lieu de rappeler que si lʼétablisse-
ment doit exiger la désignation de la personne de confiance, ce
nʼest quʼune possibilité pour le patient.

La personne de confiance nʼa quʼun avis consultatif et dʼac-
compagnement.

La présence dʼun tiers est officialisée cependant et cʼest une
bonne chose, compte tenu de lʼétat de vulnérabilité dans la-
quelle se trouve chacun dʼentre nous lorsquʼil est atteint dans
sa santé.

Il est particulièrement dommage quʼelle soit exclue pour les
personnes sous tutelle qui ont dʼautant plus besoin dʼun regard
extérieur sur le sort qui leur est réservé quʼelles sont placées
en institution ou isolées à leur domicile sous la férule dʼun de
leurs enfants et ce, alors que la loi concernant les mineurs a
exigé un tuteur aux biens différent du tuteur à la personne de
lʼenfant.

En raison de ces doutes, il est recommandé de prévoir la dé-
signation de la personne de confiance le plus tôt possible, en
période de procédure, par exemple, afin quʼelle soit désignée
par le majeur lui-même. A défaut, en cas de placement sous tu-
telle, le tuteur deviendra le seul interlocuteur.

Il serait sage que lui-même ou le majeur sous tutelle saisisse
alors le juge pour savoir si cette fonction ne pourrait être
confiée ˆ une autre personne de lʼentourage, car lʼon frémit,
connaissant la charge de travail des délégués ou gérants de
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tutelle, du nouveau rôle décisionnel que leur impose la loi.

Lʼon peut imaginer aussi de saisir le juge des tutelles en lui de-
mandant de confirmer le mandat de fait donné à un membre de
lʼentourage, si ce dernier assurait le suivi médical de la per-
sonne, alors quʼil nʼest pas nommé tuteur pour les biens.

Certes, les juges des tutelles, qui pouvaient ne pas sʼestimer
compétents pour prendre une décision médicale, en urgence,
la plupart du temps vont sʼen trouver soulagés, mais sur le ter-
rain, les difficultés seront grandes.

En particulier lorsquʼil y aura conflit entre le majeur et son tu-
teur ou entre le tuteur et la famille.

Il faut rappeler que le tuteur devra saisir le juge en cas dʼacte
grave, portant atteinte ˆ lʼintégrité de la personne, et ne sera
compétent que pour les autorisations usuelles.

La notion dʼentourage est floue et lʼon est bien obligé de se ré-
férer à la personne présente près du malade, alors quʼelle est
parfois celle qui séquestre et maltraite.

Chacun dʼentre nous sait, cʼest particulièrement vrai en ma-
tière de droit de la famille, aussi bien concernant les décisions
portant sur la résidence des enfants par exemple ou lʼexercice
dʼune curatelle ou dʼune tutelle, quʼil est très nettement préfé-
rable de tenir compte des aspirations des personnes concer-
nées comme de lʼensemble de leur famille.

Plus la personne et lʼentourage sont informés de leurs droits et
sollicités pour les exercer et sʼexprimer, plus ils participent à la
décision, mieux elle est acceptée et son exécution facilitée.
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Il sʼagit de confirmer ce qui prévu à lʼarticle 34 du le code de
déontologie médicale: Le médecin doit formuler ses prescrip-
tions avec toute la clarté indispensable, veiller à leur compré-
hension par le patient et son entourage et sʼefforcer dʼen
obtenir la bonne exécution.

Les médecins ont lʼhabitude de solliciter lʼentourage du patient
pour faire respecter les prescriptions, et par conséquent, en
même temps, participer à la prise de décision.

En résumé: sʼil y a tutelle, le tuteur reçoit les pleins pouvoirs
décisionnaires pour les actes usuels, la personne de confiance
est consultée et indique ce quʼelle sait de lʼavis du majeur, mais
à condition quʼelle existe...

En cas dʼacte grave, portant atteinte à lʼintégrité de la per-
sonne, le juge des tutelles sera-t-il compétent? Théoriquement
oui.

Il faut rappeler aussi que le code de la santé publique prévoit
(article 3211-9) la désignation par la Chambre du conseil dʼun
curateur à la personne en même temps que le placement sous
sauvegarde pour les personnes en hospitalisation psychia-
trique sans leur consentement.

d) Le consentement aux soins :

Cette obligation dʼinformation est destinée à justifier une prise
de décision concertée avec le patient.

Article L1110-5 du code de la santé publique: toute personne
a, compte tenu de son état de santé et de lʼurgence des inter-
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ventions que celui-ci requiert, le droit de recevoir les soins les
plus appropriés et de bénéficier des thérapeutiques dont lʼeffi-
cacitʼ est reconnue et qui garantissent la meilleure sécurité.
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JEAN LOUIS SIMON
Coordonateur national de lʼannée 

du handicap 2003 

« LʼINSTAURATION DE PARTENARIATS PARITAIRES
POUR LʼAUTONOMIE »

Je vais vous parler de notre action, notre vision de lʼautono-
mie à nous, personnes concernées par la perte dʼautonomie
qui avons à en retrouver à la suite dʼune déficience ou à la
suite de quelle quʼautre difficulté que ce soit.

A lʼorigine, il y 23 ans, jʼétais à votre place puisque jʼétais édu-
cateur spécialisé , et infirmier psychiatrique en cours de for-
mation. Un jour, jʼai eu un accident de la route qui mʼa laissé en
fauteuil roulant et à la suite de ça jʼai été licencié pour inapti-
tude à la fonction. Donc je me présente souvent comme un
professionnel du handicap licencié pour cause de handicap ce
qui ramène le chose à une problématique qui nous habite tous
et qui habite notre société à savoir comment et pourquoi –cʼest
ce qui mʼa interrogé au départ- un professionnel lorsquʼil prend
la configuration dʼ usager ne peut plus être professionnel. Cʼest
une interrogation qui a donné lieu pour ma part à des pre-
mières recherches universitaires pour comprendre un peu
quʼest-ce que la présence dʼune déficience chez lʼindividu pro-
fessionnel pouvait engendrer comme problématique qui me-
nait à ces exclusions-là cʼest-à-dire sans emploi, cʼest-à-dire
à un grand nombre de difficultés sociales liées à mes capaci-
tés différentes. Donc jʼai écrit un premier livre en 1989 « Vivre
après lʼaccident », à la suite dʼétudes universitaires où jʼai es-
sayé dʼétudier cette problématique sous lʼangle personnel,
sous lʼangle familial et sous lʼangle social un peu plus élargi
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avec la question transversale qui était de comprendre les rai-
sons de ces mouvements dʼexclusion, de refus, de mal à lʼaise
face à ma nouvelle configuration, face aux personnes dites
handicapées. Je me suis aperçu quʼil y avait une loi de 1975
qui nʼétait pas appliquée parce quʼelle interdisait mon licencie-
ment  théoriquement. Je me suis dit : « Quelle relation difficile
entretenons-nous avec les personnes dites handicapées !
Pourquoi jʼai des difficultés à intégrer ma nouvelle identité,
pourquoi mes proches, ma famille, mes amis, ont des difficul-
tés à mʼaccepter avec les difficultés que jʼai maintenant ? Pour-
quoi la société dans son ensemble a tant de difficultés à me
laisser une place, à me faire une place, à me permettre de re-
trouver un place en son sein ? » Tout ça est très contradictoire.
Parallèlement, jʼai mené une série dʼactions associatives, je
me suis investi dans des associations. On ne voulait plus de
moi en tant que professionnel salarié, jʼai donc retrouvé une
place en tant que bénévole militant au sein de différentes
ONG, ce qui mʼa amené aujourdʼhui à ces responsabilités-là en
tant que président de la région Europe de lʼOrganisation Mon-
diale des Personnes Handicapées qui est un mouvement de
défense du droit qui se base dʼabord sur lʼaccès des droits de
lʼhomme pour tous. Cʼest sûr que nous travaillons exclusive-
ment sur une population de personnes qui est discriminée
parce quʼelle a des capacités différentes. Jʼai animé en 2003
lʼannée européenne des personnes handicapées, en lien avec
trois ministères. Jʼai été nommé par Madame Royale, jʼai suivi
avec Madame Boisseau, et jʼai conclu avec Monchamp, ce qui
mʼa donné une expérience du fonctionnement ministériel dont
je ne parlerai pas ici, ce nʼest pas lʼobjet. Aujourdʼhui je donne
des consultations sur les questions du « handicap ». Les guil-
lemets je les mets systématiquement parce que jʼai rayé sys-
tématiquement ce mot-là étant donné que je lʼai rayé de mon
dictionnaire personnel et que jʼessaie, même si dans mon sec-
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teur dʼactivité cʼest très compliqué, dʼutiliser à chaque fois des
solutions alternatives comme je le fais régulièrement dans la
vie courante et en tous cas de trouver dʼautres mots, cʼest-à-
dire dʼavoir dʼautres perceptions de ce dont il sʼagit. Voilà pour
la phase de présentation.

Ce dont je suis venu vous parler aujourdʼhui, cʼest quelque
chose que jʼai ressenti dans mon vécu personnel de la réhabi-
litation. Il se trouve que dans lʼhôpital de rééducation où jʼai été
accompagné, rééduqué, après mon accident, jʼai rencontré un
jeune paraplégique qui était dans un fauteuil roulant depuis
deux ans déjà avec une bonne expérience de lʼautonomie avec
le type de déficience que je découvrais. Il mʼa guidé dʼune
façon beaucoup plus efficace que les professionnels que je
rencontrais à lʼhôpital (kiné, infirmier, psychologue). Il mʼa mon-
tré concrètement ce que ça voulait dire de vivre en fauteuil rou-
lant. Il mʼa fait comprendre concrètement que ce nʼétait pas
une fin mais le début dʼune aventure que je ne connaissais
pas, il avait ces termes là. Donc il mʼa permis de découvrir
cette façon dʼexister de façon tout à fait positive. Il mʼa large-
ment aidé à me réadapter rapidement. Je suis sorti au bout de
trois mois dʼhôpital avec ma voiture pour rentrer chez moi mais
sans travail, évidemment, mais avec des projets plein la tête.
Je pense, je suis convaincu que lui mʼa fait gagner énormé-
ment de temps. Sur ce constat et sur le constat qui a été fait
par dʼautres personnes qui ont vécu des situations un peu si-
milaires, à travers lʼassociation nous nous sommes dit : « Mais
comment on peut faire ? » Jʼavais mon passé dʼ infirmier, et
donc jʼétais un professionnel de la santé et tout à coup jʼai bas-
culé de lʼautre côté, je me suis retrouvé avec des profession-
nels de la santé en face de moi qui répondaient à mes besoins,
qui étaient censés répondre à mes besoins et la première ré-
flexion que je me suis faite, peut-être très peu de temps après
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mon réveil de coma a été de me dire : «  Mais nous, les pro-
fessionnels, on se goure complètement sur ce quʼon croit que
la personne handicapée, ou en tous cas que le malade, attend
». Je voyais une distance importante entre la représentation
de lʼinfirmière et mes propres demandes, et quʼil y avait un
fossé là. Je me suis demandé comment on pouvait combler
cela. Nous avions visiblement des interprétations quelque peu
différentes. Je sentais lʼinfirmier, le personnel soignant éloigné
de mes préoccupations identitaires, même sʼils étaient proches
de mes besoins de santé en rééducation, et ils y ont répondu
et tant mieux, je dois dire. Mais sur mes besoins de recon-
naissance identitaires, je les sentais complètement largués, et
ignorants de la vraie demande, en fait. Entre ce constat que
jʼai fait avec ce pair, ce parrain, que jʼavais rencontré à lʼhôpi-
tal et lʼattitude des professionnels, je me suis dit quʼil y avait
une place pour que je retrouve une place. En tant que profes-
sionnel de la santé, je nʼavais plus de place dans le corps mé-
dical, on me lʼa fait comprendre. Je nʼai pas rencontré dʼautres
personnes en situation de handicap à une place équivalente à
celle que je tenais avant, cʼest-à-dire en tant que soignant. Il y
avait bien un kiné aveugle et cʼest à peu près tout. Donc je
nʼavais pas de vision qui me permettait de réinvestir lʼavenir
de façon positive.

A travers nos actions associatives, après avoir rencontré le
mouvement international aux Etats-Unis, à San Francisco, jʼai
découvert un mouvement qui mettait en œuvre exactement ce
que nous avions pressenti. Je découvrais des équipes de peer
counselors, des « pairs conseillers ». Ce sont des personnes
paraplégiques, tétraplégiques, amputées, hémiplégiques, qui
travaillent dans des centres, independant clinic centers , cen-
tres dits autonomes et qui sont là pour conseiller, pour orien-
ter, pour encourager, pour stimuler, pour informer, des
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personnes qui découvrent quʼelles ont à vivre dans des situa-
tions similaires. Et puis jʼai visité ce centre à Berkley où jʼai vu
une personne tétraplégique répondre à une autre personne té-
traplégique au téléphone sur la meilleure façon dʼutiliser sa
commande de fauteuil roulant, où jʼai rencontré des groupes de
paroles, où des personnes qui essayaient de retrouver une au-
tonomie en ville venaient faire part de leurs difficulté à des per-
sonnes plus expérimentées quʼelles qui avaient déjà derrière
elles quelques années de vie avec une déficience dʼautono-
mie, et où les anciens échangeaient des trucs avec les nou-
veaux. Je me suis dit que cʼest exactement ce que jʼai
rencontré avec mon pair à lʼhôpital, mon parrain à lʼhôpital. Jʼai
pensé quʼon pouvait structurer cela. Sʼils le font aux Etats-Unis,
on doit pouvoir le faire en France. Aux Etats-Unis la pratique
est très aboutie. En France la problématique du corps médical
au sujet de la réadaptation cʼest lʼannonce du handicap, com-
ment on va faire pour présenter lʼaspect définitif de la défi-
cience au patient.

Lʼannonce du handicap est une thématique de colloques ré-
currente chez les médecins de rééducation. A San Francisco
cette problématique est résolue depuis longtemps, notamment
grâce à lʼintervention des peer counselors, c'est-à-dire des per-
sonnes qui interviennent à côté, en accord, et avec le corps
médical. A San Francisco, ils ont une pratique qui sera peut-
être difficile à importer chez nous de cette façon-là : quand le
patient nouvellement traumatisé doit passer du lit au fauteuil,
ce qui est quand même un des instants de prise de
conscience, cʼest-à-dire que quand je vais mettre les fesses
dans mon fauteuil, dans un fauteuil roulant qui nʼest pas en-
core le mien mais qui est un ustensile dont je dois apprendre
à me servir, qui sera le mien pour toute ma vie, et qui est
chargé dʼune image assez négative vous en conviendrez,
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puisque personne ne veut sʼasseoir dedans et tout le monde
croit que ça va porter malheur. Là-bas, à ce moment-là, une
personne tétraplégique déjà utilisatrice du fauteuil roulant de-
puis quelques années, accompagne le patient, cʼest-à-dire quʼil
est là tout simplement au moment où le patient utilise pour la
première fois le fauteuil roulant et puis ils vont tous les deux en-
semble devant un miroir. Ils vont devant un miroir en pieds qui
est là dans le couloir et qui à disposition dans de nombreux
endroits du centre de rééducation et puis, devant leur reflet, le
peer couselor dit au nouveau : «  Voilà ta nouvelle image, il va
falloir tʼy habituer et je vais être là avec toi pour tʼaccompagner
dans ta nouvelle acquisition de ta nouvelle identité. » Cʼest
traité dʼune façon pragmatique, rapide ; voilà comment est faite
lʼannonce du handicap : « Voilà ta nouvelle façon dʼexister,
jʼexiste comme ça depuis de longues années, ce nʼest pas une
fin, ça peut être aussi un début. Voilà les solutions que je te
propose et dʼautres de mes amis qui vivent ces situations là
ont dʼautres solutions à te proposer si les miennes ne te
conviennent pas. » Lʼannonce du handicap est réglée de cette
façon là. En France on aurait du mal à le faire, dʼautant plus
que les miroirs dans lʼhôpital de rééducation que jʼai fréquenté
il y a 23 ans, il y avait des miroirs effectivement dans le hall
dʼentrée, miroirs qui étaient le reflet exact du déni que nous
pratiquons chez nous cʼest-à-dire quʼon ne voyait que la partie
supérieure du corps. Ils vous donnaient lʼillusion que rien
nʼavait changé. On voit ici toute la différence dʼapproche que
nous avons pour aborder ces questions-là. Chez nous cʼest la
gêne, lʼembarras, là-bas, cʼest un peu plus direct parce que ce
sont les personnes elles-mêmes concernées qui accompa-
gnent cette prise de conscience et donc nous nous sommes dit
au niveau associatif : comment on va pouvoir introduire cette
notion-là, cette pratique-là en France ? Comment nous allons
pouvoir la structurer ? Parce quʼeffectivement le soutien par
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les semblables, par les pairs, est quelque chose que jʼavais
découvert par hasard, quelque chose que dʼautres personnes
en situation découvrent aussi notamment à travers handisport.
Je crois que le sport en fauteuil roulant pour des personnes
paraplégiques ou des personnes handicapées en général est
quelque chose qui leur fait rencontrer énormément de per-
sonnes qui sont autonomes, il y a donc un croisement dʼan-
ciens et de nouveaux qui est riche. Une grande partie des
échanges dʼexpérience se fait par là, mais un grand nombre de
personnes nʼont pas accès à ces expériences-là

Nous avons conclu à la nécessité dʼorganiser une action pour
faire en sorte que les échanges puissent se faire de façon
beaucoup plus systématique. Nous avons démarré en 1997
avec lʼaide dʼun financement européen un premier projet pour
la constitution dʼéquipes régionales de soutien par les pairs.
Dans la première rencontre avec les peer counselors qui pra-
tiquent en Irlande, en Hollande, en Allemagne, en Europe du
Nord qui sont venus nous expliquer leurs méthodes de travail,
nous avons convenu de traduire le terme de peer counselors
qui est littéralement le pair conseiller, dʼutiliser un terme qui
puisse traduire une dynamique de formation , nous avons uti-
lisé le terme de « pair-émulation », lʼémulation par les pairs.
Nous avons donc composé un nouveau mot qui traduit la pra-
tique que nous souhaitons structurer et systématiser de façon
à ce que dans tous les hôpitaux de rééducation on puisse ren-
contrer des pairémulateurs,  que les médecins en rééducation
puissent faire appel à des pairémulateurs lorsquʼils sont en dif-
ficulté, cʼest maintenant le cas dans certains hôpitaux. Que les
personnes qui ont le désir dʼaccéder à plus dʼautonomie, qui vi-
vent dans un foyer, qui vivent dans une structure dʼencadre-
ment, puissent rencontrer des personnes qui vivent dans les
mêmes situations quʼelles pour accéder à plus dʼautonomie,
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cʼest-à-dire quʼelles puissent bénéficier de leur expérience.
Cʼest une action qui tend à se structurer. Nous sommes dans
une phase charnière sur la question de la formation des inter-
venants dont nous allons finaliser bientôt le cadre, sachant que
la première connaissance de ces pairémulateurs est celle qui
est issue de leur expérience, et que nous allons nous appuyer
là-dessus, évidemment sur les techniques de la valorisation
des acquis dʼexpérience pour essayer de structurer tout ça. Il
y a donc des pairémulateurs parce quʼils sont évidemment
chargés dʼun savoir que vous professionnels non expérimen-
tés ne pouvez pas avoir. Ils ont des interventions tout à fait
complémentaires aux vôtres, parce que si les professionnels
que vous êtes ont des compétences qui ne sont pas remises
en cause par notre mouvement, en termes dʼaccompagne-
ment, en termes de soutien des personnes à mieux vivre avec
les autres, nous sommes, nous, chargés dʼexpériences
concrètes qui sont tout à fait complémentaires de savoirs et
tout à fait indispensables. Par exemple, à lʼhôpital de réédu-
cation on mʼa appris à conduire une voiture avec mes mains,
et passer un permis qui mʼen donne lʼautorisation, donc jʼai re-
passé ce permis-là, mais par contre on avait oublié de me
montrer comment monter mon fauteuil roulant dans la voiture.
Donc je possédais un des aspects essentiels de lʼautonomie,
je savais conduire, mais je ne savais pas comment mettre mon
fauteuil dans la voiture. Un des aspects de lʼautonomie avait
été oublié. Jʼai bâti ma propre technique sur la base de ce que
jʼai pu voir chez dʼautres.

Cette pratique en cours de structuration est développée main-
tenant à Lyon, à Caen et à Paris, en cours de développement
à Rennes, en Poitou-Charentes, à Bordeaux, jʼespère, et dans
un peu plus longtemps à Montpellier et à Toulouse, mais aussi
à Lille et à Strasbourg où nous avons des contacts en cours.
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Cette pratique est en train de se développer mais nous avons
du mal à la structurer parce que nous avons une question en
suspens sur laquelle je ne souhaite pas quʼon apporte de ré-
ponse maintenant encore parce que je pense que la question
ne va pas être résolue comme ça : est-ce quʼil faut vraiment
professionnaliser cette pratique ou faut-il lui garder une di-
mension bénévole et une dimension militante ? Je pense que
la pairémulation tient de ces deux aspects : un aspect militant
qui lui donne une couleur importante et une notion de solida-
rité. Cette solidarité bénévole qui nʼentre pas dans les circuits
financiers donc qui ne peut pas se catégoriser dans la profes-
sionnalisation mais il y a aussi lʼaspect de complémentarité à
lʼaction des professionnels et cet aspect de reconnaissance de
lʼutilité de lʼaction doit aussi passer par quelque chose de pro-
fessionnel. Nous nʼavons pas encore résolu cette question-là.
Notre action se situe un peu entre les deux, ayant à voir avec
deux. Certains de nos intervenants pouvant être considérés
comme des professionnels coordonnant lʼaction, renvoyant sur
des situations quʼil connaît ailleurs. Par exemple une personne
en fauteuil électrique a du mal à choisir son matériel, le coor-
dinateur va le renvoyer vers deux ou trois personnes du ré-
seau quʼil connaît, qui vont pouvoir lʼorienter. Je pourrais
donner dʼautres exemples… Ce coordinateur-là a évidemment
tout le profil dʼun professionnel parce quʼil y occupe son temps
pratiquement à temps complet. Par contre celui qui va accom-
pagner François, Pierre ou Jeanine au restaurant un soir ou
au cinéma, simplement pour lui donner confiance, pour lui
montrer quʼil peut se présenter aux autres dans un fauteuil rou-
lant, quʼon peut aller au restaurant avec sa canne blanche,
quʼon peut commander sans honte dans un restaurant où on
a des questions, des regards par forcément des plus sécuri-
sants, on peut reprendre confiance en soi. Cet accompagna-
teur ponctuel qui va être un pairémulateur de situation doit-il
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être enfermé dans un statut professionnel ? La réponse, nous
ne lʼavons pas.

Voilà ce quʼest la pairémulation et je pense que nous avons
tous à y gagner.

Nous menons des actions de formation de pairémulation parce
quʼil ne sʼagit pas dʼenvoyer des personnes vers dʼautres uni-
quement parce quʼelles sont en fauteuil roulant, parce quʼelles
peuvent être aussi dangereuses. Une personne non formée
qui va aider quelquʼun en déshérence, il ne faut pas que le pai-
rémulateur croit que sa situation est la situation de handicap
par excellence, elle nʼest quʼune situation parmi dʼautres qui
doit résonner dans une dimension intersituationnelle. Il doit
avoir une connaissance élargie des situations dʼautres per-
sonnes qui sont soumises à dʼautres difficultés, qui ont trouvé
dʼautres ressources alternatives. Donc on doit avoir une
connaissance de réseau, on doit avoir une capacité dʼécoute,
une capacité dʼempathie ; ces stages brefs, pour lʼinstant de
trois jours dʼentrée dans la fonction de pairémulateur, qui sont
composés de la façon suivante : deux jours de formation gé-
néraliste, et une journée de formation sur la philosophie de ré-
seau qui sont donnés par des pairémulateurs avant de lancer
un nouveau pairémulatateur. Ces interventions de formation
sont utiles pour accompagner sa prise dʼautonomie.

Cette entrée en relation avec son accompagnateur met en jeu
une dynamique importante. Cʼest pourquoi la pairémulation
cʼest aussi un terme pour lequel je nʼai pas de traduction, on
peut parler dʼémancipation mais cʼest plus fort que ça, la pai-
rémulation cʼest aussi de lʼempowerment, cʼest-à-dire comment
vais-je pouvoir renforcer la capacité dʼautodécision de lʼindi-
vidu. Il faut savoir que quand vous avez des besoins dʼaide
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quotidiens, il est très difficile de garder la maîtrise de sa vie
parce que celui qui vous aide a une tendance instinctive à
prendre le pouvoir sur vous. Je lʼai découvert par ma double
expérience. Lʼéquilibre est à trouver : les aidants doivent faire
très attention à ne pas devenir trop directifs et autoritaires, cʼest
une des difficultés de la fonction dʼaidant. Cʼest une des
grandes difficultés du pairémulateurs à partir du moment où ils
deviennent aidants, sauf que lui alimente son action de ce quʼil
a lui-même expérimenté dans sa situation dʼaidé. Peut-être
que faire lʼexpérience dʼêtre aidé est importante. Quand on est
aidant, il faut peut-être avoir une discipline importante pour évi-
ter de trop prendre le pouvoir sur lʼautre. Cʼest une réalité que
nous connaissons bien où nous avons du mal à reprendre la
main sans clash et sans conflit. Nos mouvements associatifs
pilotés par des personnes handicapées sont nés de cette
confrontation-là, ils sont nés dans un clash contre les profes-
sionnels et contre les parents qui avaient tendance à vouloir di-
riger nos vies. La grosse difficulté est que celui qui vous aide
est toujours dans une bonne intention et comment je vais re-
fuser quelque chose qui mʼest donné avec une bonne inten-
tion ? Oui je veux de votre aide, mais de la façon dont je peux
lʼaccepter, dont jʼen ai besoin. Donc que nʼest pas pour vous de
mʼaider à aller là-bas alors que je veux aller ici, il faut simple-
ment mʼécouter. Il faut commencer par dialoguer, cʼest aussi
cela lʼapprentissage de la pairémulation parce que si au-
jourdʼhui je fais de la pédagogie plutôt que de me fâcher, jʼau-
rais gagné du temps si on mʼavait prendre conscience de
toutes les déficiences de mon interlocuteur qui veut mʼaider
cʼest-à-dire que lui ne sait pas toutes les difficultés auxquelles
jʼai à faire.

Le plus difficile cʼest dʼaffirmer ce que lʼon veut, dʼavoir
confiance en soi. Par exemple, ma première démarche a été
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dʼaller à la Préfecture chercher lʼautocollant GIC. Jʼai com-
mencé par téléphoner et par dire à lʼemployé : « Excusez-moi,
je suis handicapé, comment on peut faire ?

Il me répond : - Il y a un problème parce que nous sommes au
premier étage et vous allez avoir du mal à venir le chercher. »

On me passe à un autre service ; ça a été très compliqué, on
sʼest très difficilement retrouvés. Mais en fait mon premier ré-
flexe a été de téléphoner et de dire : «  Excusez-moi, je suis en
fauteuil roulant, je suis handicapé ». Je dis aux personnes han-
dicapées : « Sortez, ce « excusez-moi, je suis handicapé » de
votre esprit et de votre pratique. »

Maintenant je dis : «  Bonjour, ah, vous avez un problème :
vous allez devoir me monter jusquʼà votre bureau. » Mon pro-
blème, cʼest le problème de celui qui mʼaccueille. Jʼai décou-
vert ça parce que je prenais des cours à lʼUniversité de Lyon
et la salle de cours était au troisième étage. Chaque semaine
pour accéder au cours les étudiants me montaient au troisième
étage. Ils arrivaient exténués, essoufflés et souvent je rigolais
et je disais : « Alors le problème de lʼaccessibilité cʼest pour
qui ? Moi ça va ! (rires dans la salle) ». Cette espèce dʼhumour
et de confiance en soi, permet de faire une sensibilisation per-
cutante de la question de lʼaide aux handicapés. Cʼest là où
lʼassociation usagers/professionnels trouve toute sa richesse.
Toute personne qui est en situation dʼaccompagnement peut
apporter de par son expérience un enseignement à celui qui
lʼaccompagne ou à ceux qui doivent lʼaccompagner et lʼon doit
introduire de la parité et des échanges. Quand nous, handica-
pés, sommes en situation de donner et non de recevoir, cʼest
réintroduire de la parité, cʼest réintroduire de lʼéchange. Dans
cette ré-introduction de lʼéchange, nous avons tous à y ap-
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prendre. Moi, parce que je vais reprendre de lʼassurance pour
moi-même, je vais prendre de la valeur et vous parce que vous
allez découvrir une autre facette de ma personnalité, là où
vous ne voyez que de lʼincapacité, vous allez découvrir une
autre capacité. Cʼest quelque chose que je recommande à tous
les professionnels : donner à tous ceux quʼils aident dans le
quotidien lʼoccasion dʼinverser les situations. Ça demande une
grande modestie de votre part, un peu de souplesse, mais
cʼest très enrichissant. Cʼest surtout enrichissant pour les per-
sonnes que vous allez aider. La meilleure façon de les aider
cʼest peut-être de leur donner lʼoccasion de vous aider, là, on
est au cœur de ce que jʼappelle la pairémulation.
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CHRISTIAN LE MOËNNE
Professeur Université Rennes II 

Concepteur de programmes de formation sur lʼévaluation et la qualité
avec lʼANDESI et lʼENSP

« EVALUATION ET VALORISATION DANS 
LE CONTEXTE DE LA LOI 2002/2 »

Difficile dʼintervenir après un moment poétique.

Lʼévaluation est souvent considérée comme quelque chose à
la fois dʼagressif et de technique, comme si lʼévaluation cʼétait
la mesure traduite ensuite par des chiffres, des statistiques et
avec des fromages, des courbes…

Il me semble que la question de lʼévaluation telle quʼelle se
pose à partir notamment des travaux de la Commission natio-
nale des établissements médicaux-sociaux qui ont lʼair de sʼac-
tiver pour fournir des guides puisque je crois savoir que début
juin ils ont travaillé sur un guide de lʼévaluation interne.

Il me semble que cʼest assez intéressant comme contexte
parce que la question de lʼévaluation semble ouverte au débat
public et beaucoup moins fermée quʼon pouvait le penser. Il
me semble aussi que la question de lʼévaluation ne peut pas se
faire, ne peut pas se poser évidemment en dehors du contexte
et en dehors dʼune certaine conception de lʼévolution des usa-
gers et donc la moindre des choses quʼon puisse dire en en-
tendant lʼintervention de M. SIMON est avant tout à fait
intéressants et quʼau minimum il y a une complexification de la
notion de lʼusager, de lʼusager concret et une complexification
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de la relation entre usagers et professionnels qui mʼamène à
dire que lʼun des enjeux actuels depuis un certain temps pou
les mois et les années à venir, je dis pour les années parce
que le thème de votre prochain congrès pour lʼannée pro-
chaine cʼest aussi semble suggérer quʼil y aurait une disparition
de lʼéducatif ou bien que lʼéducatif ou le professionnalisme
éducatif est sur la défensive générale voire en situation de de-
voir se défendre etc.…

Cà veut dire quʼil y a un débat public ouvert sur la question sui-
vante et qui est au cœur des questions de lʼévaluation : dans
le fonds cʼest quoi le professionnalisme, ou, que sont les pro-
fessionnalistes dans votre secteur aujourdʼhui et quʼest-ce que
lʼon peut appeler dʼune certaine façon comment se redéfinit
comment se déploie, comment se construit la différence entre
sphère professionnelle et sphère privée.

Il me semble que là il y a une première question qui renvoie di-
rectement à lʼarticulation à la réflexion sur ce que cʼest que le
service évidemment, et lʼarticulation avec les usagers. Un cer-
tain nombre de vos établissements évidemment sont confron-
tés à çà de façon quotidienne. Ce que jʼentends par sphère
professionnelle, un certain nombre de choses et qui me sem-
blent pour clarifier les choses : dʼabord, une sphère profes-
sionnelle, cʼest une sphère normative, ce n'est pas un espace
professionnel, pour faire la version courte, vous pouvez être
dans un espace professionnel et pour autant être dans des re-
lations avec la sphère privée. Il paraît quʼune partie importante
des professionnels rencontrent leurs conjoints et leurs histoires
dʼamour sur le lieu du travail, çà montre bien quʼon peut dans
ce contexte là et sur ces lieux-là avoir des relations avec la
sphère privée. On voit bien également que la question des
sphères normatives, ce sont des normes. Quʼest-ce qui fait
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dʼune attitude jugée professionnelle, quʼest-ce qui fait que des
normes, des règles, des procédures, des façons de faire, des
attitudes, des langages sont jugés professionnels, et quʼest-ce
qui fait que dʼautres attitudes relèvent de la sphère privée ?
Quʼest-ce qui fait quʼon va trouver des modes dʼéquilibre sur
ces questions, ce qui relève finalement de processus profes-
sionnels et de processus privés. Etant entendu quʼévidemment
çà a un certain nombre de conséquences sur les pratiques
puisque vous êtes censés vous revendiquer des pratiques pro-
fessionnelles et évaluer des pratiques professionnelles et non
pas des pratiques privées.

On peut prendre des exemples mais enfin je discutais hier et
avant-hier dans une situation assez amusante. Vous savez
que la Loi de 2002 dit quʼil va falloir mettre en place des dis-
positifs dʼévaluation qui soient internes ce qui est assez inté-
ressant puisque vous avez échappé à lʼaccréditation
hospitalière version dure, tant mieux dʼailleurs parce quʼelle
était en échec complet, mais du coup on est en train de faire
émerger quelque chose dʼassez intéressant et amusant qui est
une négociation sur les conditions dʼévaluation entre ce qui est
une auto-évaluation et une évaluation interne cʼest à dire la
façon dont vous seriez capables à tous les niveaux de faire
émerger des modalités dʼévaluation de vos pratiques et on
verra après comment on fera çà et des évaluateurs externes
qui vont venir eux avec éventuellement jʼespère du moins un
certain nombre de critères dʼévaluation dont on dit quʼils se-
raient capable de faire émerger des bonnes pratiques, cʼest à
dire vous évaluez avec des critères, des modèles, de bonnes
pratiques mais le premier moment çà va être un débat sur
quʼest-ce que cʼest quʼévaluer et en quoi votre modalité dʼéva-
luation externe sera-t-elle supérieure ou bien sera-t-elle adé-
quate à ce que nous avons mis en place nous pour évaluer
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nos pratiques. Mais tout cela suppose que vous remettiez à
plat vos processus professionnels et que vous soyez capables
de les distinguer des processus dʼévaluation privés etc..

Or il y a une situation où la Loi dit vous devez évaluer vos pro-
cessus professionnels et pas vos situations privées, et la Loi
ne dit pas quʼil doit y avoir dʼévaluations individuelles des per-
sonnes, or là on est dans une situation assez intéressante
parce que vous avez des entretiens individuels annuels dans
lesquels ensuite quʼest-ce qui se passe ? On vous demande
dʼêtre évalué sur quoi ? Sur vos qualités privées, sur le fait que
vous ayez été de bonne humeur pendant une partie de lʼan-
née et de mauvaise humeur pendant lʼautre partie, sur le fait
que vous ayez été sympa, gentil, de bon compagnon avec vos
collègues de travail ? En plus individuellement, dʼailleurs on
vous évalue personnellement, mais si on ne vous a pas dit
avant comment on délimite la sphère privée et la sphère pro-
fessionnelle , de quoi est-ce quʼon parle. On est quasiment en
situation de harcèlement moral, je suggérais çà récemment,
on a prit çà assez mal, mais si on nʼa pas eu préalablement
une délimitation forte et une évaluation collective de lʼéquipe
professionnelle en tant quʼéquipe professionnelle sur ses ob-
jectifs professionnels et ensuite éventuellement sur la base de
ce premier entretien dʼévaluation avec votre supérieur hiérar-
chique, sur le bilan etc. On vous demande de compléter par
des entretiens individuels si vous le souhaitez sur éventuelle-
ment vos projets professionnels et personnels ou bien sur
votre demande de formation etc.

A ce moment-là on est dans un paradoxe où dʼun côté la Loi
vous dit de mettre en place des modalités dʼévaluation profes-
sionnelle donc forcément collective de vos processus donc
professionnels donc de vos établissements etc. et même
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temps on disloque cette obligation légale en allant en perma-
nence se centrer sur lʼindividu privé ou bien une situation qui
n'est pas nette. Donc première remarque il faut distinguer entre
sphère privée et sphère professionnelle ; évidemment si je
veux en rajouter une couche lʼurgence de cela dans la relation
entre les professionnels et les bénévoles, surtout quand les
bénévoles se situent dans une situation qui n'est pas claire
dans laquelle eux-même sont un peu dans la confusion, ils ne
savent pas très bien sʼils sont des professionnels, des usagers,
etc. des commanditaires, des donneurs dʼordre et des évalua-
teurs, cʼest un peu cette situation, comment dirai-je avec pru-
dence une situation compliquée des associations de parents
dans lesquelles les situations ne sont pas toujours très nettes.

On voit bien que ce qui est intéressant dans la situation ou-
verte actuellement, cʼest quʼil va falloir clarifier tout çà. Il va fal-
loir clarifier ce qui relève de la sphère professionnelle, ce qui
relève de la sphère privée dans un contexte où les usagers
sont en train de devenir des entités extrêmement dynamiques
et dans un contexte où il va falloir repenser à la fois les pro-
cessus professionnels comme processus collectifs et les si-
tuations de production de service en voyant bien que le
service, à la différence du produit qui nous attend dans stock
quelconque le service lui ne précède pas la situation de pro-
duction des services. Le service cʼest ce qui émerge dans une
situation de co-production et lʼintervention de M. SIMON mon-
tre bien la tension quʼil y a là aussi sur la définition de ce quʼest
la compétence du service du point de vue à la fois de lʼusager
et M. SIMON en particulier, cʼest un professionnel qui est de-
venu un usager, qui a en même temps la formation pour pren-
dre la distance de théorisation des deux situations et dʼêtre en
quelque sorte un médiateur dʼinterface, mais tous les usagers
ne sont pas comme çà.
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Moi je connais un président dʼassociation qui est un ancien
professionnel du Bâtiment et des travaux publics et un mana-
ger de ce secteur là. Est-ce que çà en fait un bon profession-
nel pour votre secteur ? Je ne suis pas complètement sûr.
Peut-être que çà en fait un bon Président ? Mais peut-être que
des procédures devraient être revisitées ? Etc. Bon ; Voilà un
peu le contexte à mon avis.

Il me semble que dans ce contexte la question de savoir ce
quʼon entend par évaluation est très ouverte au débat sous ré-
serve évidemment et aux critiques. Je pense quʼil faut enten-
dre toutes les critiques, toutes les remarques, toutes les
réticences. Vous savez avant il y avait des sessions de forma-
tion aux changements, on vous disait en substance la chose
suivante : Quand vous arrivez pour prendre la direction dʼun
établissement le personnel se divise en trois catégories, ceux
qui sont pour, ceux qui sont contre et ceux qui sont au milieu,
qui ne savent pas ou qui sʼen fichent, etc.

La stratégie de changement cʼest de sʼappuyer sur ceux qui
sont pour, pour neutraliser ceux qui sont contre en ralliant ceux
qui sont au centre etc. Je ne sais pas si çà existe toujours.
Dans les démarches dʼévaluations internes de qualité, de va-
lorisation, etc. ceux qui sont contre sont pour. Et le pire cʼest
ceux qui jouent lʼInstitution en ayant un sourire en disant : «
moi je suis pour mais je ne dis rien, cause toujours mon lapin
tu te fatigueras avant moi, etc. ». Donc vous êtes dans une dy-
namique là où il est intéressant de faire critiquer et de faire
examiner sous une réserve dʼévaluation.

Je dis lʼévaluation me semble être ouverte au débat public à
condition que ce soit une évaluation professionnelle et que
donc vous reconstruisiez, vous mettiez à profit dans le fond
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cette situation pour reconstruire, réexpliciter, et valoriser vos
professionnalismes. Il y a là un enjeu tout à fait majeur, parce
que votre culture professionnelle, excusez-moi je n'en fais pas
partie, je nʼai jamais été éducateur spécialisé, je nʼai jamais été
assistant social, je nʼai jamais été dans votre secteur mais di-
sons que je suis un observateur proche et attentif depuis des
années qui va pinailler en posant des questions à des équipes
en disant : pourquoi vous faites çà plutôt quʼautre chose et
quʼest qui me prouve que vous nʼavez pas fait une improvisa-
tion personnelle et privée ? Quʼest-ce qui me prouve que cʼest
bien professionnel et donc çà a bien été pensé collectivement
etc. et je mʼaperçois dʼune chose cʼest que dans bien des cas
les conditions dans lesquelles se sont transmises et se sont
accumulés vos savoir-faire professionnels sont des conditions
de transmission qui sont fondées sur lʼoralité et sur lʼimitation
par mise en situation qui fait quʼune bonne partie de votre sa-
voir-faire vous ne le revendiquez même plus comme savoir-
faire ? Je ne parle même pas du problème de la mémoire, la
mémoire collective qui est une sacré question.

Jʼen prends un exemple, je suis en train dʼintervenir à une tri-
bune. Je suis là avec une espèce dʼersatz de drapeau améri-
cain qui a été inventé dans les années 20 par des gens qui ont
collaboré avec le fascisme après et dont une bonne partie des
jeunes de la génération qui mʼont précédé dont mon père, au-
raient absolument refusé dʼintervenir si on nʼavait pas enlevé
çà immédiatement de la tribune parce quʼils ont fait le coup de
poing contre les chemises vertes dans les années 30. Bon
maintenant je ne dis pas que cʼest resté sain comme symbole,
je dis que la mémoire cʼest quelque chose de complexe, la
transformation de la mémoire, cʼest une question compliquée
et les années 70 le Joint Français était passé là-dessus et çà
a réhabilité tout çà et çà a occulté la mémoire.
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Disons que le débat était ouvert. Le débat pour vous pour sa-
voir ce que cʼest que le professionnalisme, cʼest un débat qui
suppose que vous vous y lanciez assez franchement. Cʼest à
dire que vous acceptiez de comprendre que lʼun des enjeux
majeurs actuels cʼest que vous soyez capables, plutôt que
dʼêtre dans une position défensive du genre çà y est, on nous
attaque, on met en cause lʼéducatif, etc. que vous saisissiez
franchement, volontairement la question de : Quels sont nos
savoir-faire ? Quels sont nos processus ? Quelles sont les si-
tuations professionnelles dans lesquelles nous intervenons, de
façon à les expliciter, ce qui déjà suppose un petit saut cultu-
rel par rapport à vos habitudes qui consistent à penser que fi-
nalement il y a de lʼindicible, de lʼinexplicable, il y a du secret,
je ne nie pas, je nʼai pas dit que tout était explicitable, ceci dit
si vous nʼexplicitez pas, et vous pouvez décider de ne pas ex-
pliciter, et dites que là il y a là quelque chose qui est trop com-
pliqué, et laisser les professionnels prendre toutes initiatives
quʼils estimeront nécessaires dans cette situation, sous réserve
quʼils en rendent compte à lʼéquipe après et quʼon en discute
bien sûr. Et donc vous avez une première question me semble-
t-il dans laquelle il y a deux façons de prendre le problème.
Soit on dit çà y est on veut nous réduire, nous contrôler, on
veut nous mettre sous le feu des contrôleurs absolument inac-
ceptable et en plus on ne les comprend pas, ils sont de mau-
vaise foi parce que sʼils savaient ce quʼon fait ils nʼauraient pas
besoin de nous demander dʼexpliciter et donc sʼils ne savent
pas ils ne pourront pas comprendre ; On se demande pour-
quoi expliciter, jʼai là un premier argument, une première hy-
pothèse : dans le contexte actuel tout le secteur dont vous êtes
une partie a intérêt à expliciter en partant de lʼidée que ce qui
ce jour là ce nʼest pas forcément du contrôle, cʼest de la valo-
risation. Il me semble que la question de savoir si on est dans
une logique de contrôle ou dans une logique de valorisation
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des pratiques est une question totalement ouverte au débat
professionnel dans votre secteur, cʼest une question qui nʼest
pas du tout close.

Jʼai là les derniers textes que jʼai récupérés sur les débats dans
la commission nationale dʼévaluation de lʼaction sociale du
mois dernier etc. le débat est particulièrement ouvert à ce que
cʼest que lʼévaluation et un pan entier des membres de ce
Conseil considèrent que cʼest de la négociation, de la valori-
sation, que cʼest quelque chose qui doit être négocié avec des
professionnels, autant vous dire quʼon a là actuellement un
débat très important et si vous voulez éviter comme un certain
nombre dʼentre vous dʼailleurs le pointent à juste titre, de vous
faire plaquer des modèles artificiels issus de lʼIso ou dʼautres
secteurs de lʼagroalimentaire etc. comme modèle de proces-
sus disant ce quʼest la bonne pratique etc. dans le mode Anglo-
Saxon, good practice et compagnie Eh! bien, je vais vous dire
une chose, nʼattendez pas, valorisez, organisez-vous pour va-
loriser vos professionnalismes, cʼest à dire pour expliciter vos
professionnalismes et pour construire enfin cette distinction
entre ce qui relève de la sphère privée et de la sphère profes-
sionnelle parmi vos compétences. Je peux prendre un exem-
ple plus concret et que je prends parfois pour vous expliquer en
quoi ces choses-là ne sont jamais posées en quoi votre pro-
fessionnalisme nʼest pas posé, nʼest pas acquis, etc. La peur,
défaillance évidente des compétences professionnelles pour
un éducateur ou une éducatrice, ou problème professionnel
collectif ou politique. Je ne vais pas attendre que vous me ré-
pondiez de la salle, vous savez bien que pendant toute une
époque on a considéré que pour être éducateur il fallait avoir
soit le tour de main, soit lʼétoffe dʼun héros, etc. Certains ont
peur, certains ont lʼangoisse, certains réussissent, avec dʼau-
tres il nʼy a jamais de problèmes etc.
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Mais la peur, tant que vous nʼavez pas examiné ce problème,
je prends la peur face à des violences, face à des personnes,
vous savez bien expliquer mieux que moi des situations ; Est-
ce que cʼest un problème professionnel de base, « normal »
qui donc doit avoir été examiné par les équipes, et le fait
quʼune équipe professionnelle examine les hypothèses, les si-
tuations critiques, dans lesquelles çà peut arriver, en fait re-
vient à professionnaliser cette question et à protéger les
professionnels dans un contexte où ils risquent dʼêtre mis en
cause pudiquement, en un problème majeur, basique, quʼon
examine tranquillement, vis à vis duquel on va travailler, avec
une capacité à traiter la présence distante, le renforcement
dʼune équipe, le rôle du chef de service, le rôle de tel et tel
compétent. Vous savez faire çà, vous le faites. Il faut lʼexplici-
ter, il faut le revendiquer. Il y a toute une série de savoir-faire.

Autre exemple, la prise en charge des personnes, dans les
problématiques dʼaccompagnement, il y en a de multiples
types dʼaccompagnement, je suis allé chercher sur Internet
hier soir : accompagnement social, je connais deux ou trois
petites choses par rapport aux CAT, jʼai travaillé aussi avec des
personnes dans le Morbihan, jʼavais fait le bilan du PITH, en 96
ou 97 en faisant un tour des CAT, etc. je connais un peu la si-
tuation mais il y en a des multiplicités de formes dʼaccompa-
gnement. Donc pourriez-vous me dire, derrière la multiplicité
de ce que vous entendez pratiquement comme accompagne-
ment ce quʼest lʼextraordinaire de savoir-faire et les compé-
tences professionnelles quʼil y a là-dessous ?

Est-ce que vous pouvez me sortir des textes, est-ce que vous
pouvez me sortir des bilans des établissements, même dans
vos documents quelque chose qui synthétise tout cela, de
façon à ce quʼon prenne en compte les différenciation profes-
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sionnelle la notion même de prise en charge dʼaccompagne-
ment en fonction de la spécificité des personnes. Voyez là il y
a un enjeu tout à fait majeur. Vous le faites, vous ne prenez
pas les choses en compte de la même façon en fonction des
personnes, vous un secteur qui prend en compte très finement
les différences de demande, les différences Vous êtes capa-
bles de produire dans des temps variables des différenciations
extrêmes de services adaptées à des personnes. Où est-ce
que vous le revendiquez ? La question, lʼenjeu actuel sur lʼéva-
luation cʼest aussi un enjeu majeur pour lʼensemble du secteur
qui nʼest pas un enjeu défensif selon moi qui est un enjeu of-
fensif qui est un enjeu sur la revendication de savoir-faire col-
lectif extraordinairement important, extraordinairement
complexe. Je travaillais avec des familles dʼaccueil récem-
ment. Les familles dʼaccueil, cʼest à partir dʼhypothèses, si la
famille naturelle est défaillante, si vous avez une bonne famille
qui fonctionne bien dans lʼenvironnement en mettant 1 ou 2
jeunes dedans,, simplement spontanément, par un simple jeu
de la façon dʼêtre de la famille dʼaccueil, le jeune va trouver un
contact et se repérer socialement, va être normalisé, etc.

Et voilà quʼon professionnalise les familles dʼaccueil, on va les
assistantes maternelles, les assistantes familiales. Est-ce que
lʼaccueil et la prise en charge dʼun jeune et son installation
dans la maison, dans le foyer, dans la famille, est-ce que cʼest
une situation privée ou une situation professionnelle ? Est-ce
que il y a là du savoir-faire, est-ce quʼil y a là de la compétence
professionnelle ou pas. 
Est-ce que nʼimporte quelle personne qui a eu des enfants est
capable de le faire ouest-ce que cʼest bien une situation qui a
un enjeu professionnel tout à fait majeur ?

Lorsque je dis quʼil faut professionnaliser, cela suppose que
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vous repensiez lʼensemble de vos processus professionnels
et lʼensemble de nos professionnelles pour les expliciter et que
vous les explicitiez comme situation professionnelle. Il y a là un
enjeu tout à fait majeur

De ce qui en jeu dans le débat sur lʼévaluation actuellement et
notamment sur lʼévaluation interne, cʼest-à-dire que ce qui me
semble être en jeu actuellement à travers cela, cʼest la ques-
tion dʼune explicitation, dʼun passage à des problématiques
dʼécriture évidemment, mais personne nʼa dit quʼil fallait écrire
de trop, etc. et une explicitation et une revendication, une va-
lorisation des pratiques. Cela me semble un des enjeux.

Alors quʼest-ce çà peut donner si vous voulez du point de vue
des façons de faire et du point de vue de la culture profes-
sionnelle antérieure et actuelle de votre secteur.

Il y a un premier enjeu. Il me semble quʼil faut avoir déjà le
débat dans les établissements. On voit bien que la Loi de 2002
vous demande de faire émerger des modalités avant dʼailleurs
janvier 2009 dʼévaluations internes qui doivent être explicites
et qui doivent pouvoir être fournies à tout évaluateur et que
cette évaluation interne va être une évaluation de la qualité de
service. Il y a une première conséquence cʼest que le profes-
sionnalisme nʼest plus impressionnisme individuel mais cʼest
un impressionnisme collectif. Il me semble et çà rejoint mes
remarques sur lʼévaluation personnelle et individuelle annuelle.
Il me semble que lʼunité élémentaire de travail social etc. et de
travail médico-social çà nʼest pas le professionnel, cʼest
lʼéquipe. Et que donc il faut repenser lʼensemble de lʼanalyse
des professionnalismes dans une logique dʼéquipe et ce nʼest
pas simple. Et çà veut dire que lʼéquipe nʼest pas une somme
dʼindividus et de professionnels, mais que à la limite, pour aller
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vite, si vous voulez, et pour être un peu provocateur on pour-
rait dire quʼactuellement çà devient bizarre quʼune équipe re-
vendique dʼavoir son mot à dire sur celui quʼon va recruter pour
en faire partie, puisque çà voudrait dire que lʼéquipe reven-
dique que le nouveau recruté ou la nouvelle recrutée soit iden-
tique finalement à ceux-là et là on est dans une logique de
critères qui dit : on veut quʼil soit capable de sʼintégrer dans la
famille ou bien dans le clan ou dans la tribu plutôt que dans
lʼéquipe professionnelle. Donc là il faut repenser les équipes
comme des collectifs qui agissent avec, et qui sʼenrichissent
des différences plutôt quʼils sʼenrichissent ou qui sʼenrichiraient
comme cʼétait le cas avant de lʼidentité et de la conformité.

Donc première chose, quelles sont les différences, quʼest-ce
quʼune équipe professionnelle, il faut le redéfinir et comment
lʼexplicite-t-on. Lʼunité élémentaire cʼest lʼéquipe. Deuxième
conséquence, le métier ne me semble plus être le métier indi-
viduel mais cʼest le métier collectif. Je pourrais définir les mé-
tiers comme lʼensemble des processus que vous êtes
capables collectivement de mettre en œuvre et dont vous ga-
rantissez la mise en œuvre. En gros il y aurait les métiers de
vos associations et de vos établissements et çà serait intéres-
sant que vous explicitiez les métiers. Dans bien des cas si vous
êtes capables dʼaccueillir des personnes, de les prendre en
charge, de bâtir un projet individualisé et de constater que vous
nʼavez pas le plateau technique pour le mettre en œuvre, mais
vous êtes capables de faire une orientation, vous avez donc un
métier dʼexpertise dans le temps, prise en charge, orientation
et évaluation des compétences et des capacités des per-
sonnes, élaboration dʼun projet individualisé orientation. Cʼest
un métier différent de la même chose, plus prise en charge sur
le long terme. Cʼest un truc différent de, enfin vous avez plu-
sieurs métiers. Quels sont vos métiers collectifs. Si vous pen-
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sez en terme de explicitation des compétences collectives des
établissements, il y a là toute une problématique qui amène à
penser les métiers dans une là encore de valorisation.

Jʼai travaillé avec une équipe récemment qui poussait un peu.
Jʼen était à 12 métiers. Je dis, vous en rajoutez. Il y avait des
tas de compétences collectives quʼils ne revendiquaient même
pas parce quʼils ne les pensaient même pas comme des com-
pétences, tout simplement. Cʼest intéressant de repenser cette
affaire-là.

Une autre conséquence qui là résulte du fait que dans le fond
vous débarquez pas

Jʼavais vu un numéro de Promofaf qui avait pour titre « pro-
fessionnaliser le secteur social et médico-social ». Ils nʼont pas
attendu aujourdʼhui pour être des professionnels. A la limite,
on peut débattre de : Quel professionnalisme ? Mais pas, de-
venez professionnels. Cʼest un peu dérisoire et insultant. La
question cʼest : si vous êtes professionnels, à ce moment-là
vous avez tout. Vous nʼavez pas attendu aujourdʼhui pour
écrire. Vous nʼavez pas attendu aujourdʼhui pour avoir des pro-
jets dʼétablissement. Vous en avez même des fois 4, 5, 6 qui
sont accumulés dans les tiroirs, etc. Donc première consé-
quence de cette idée de revalorisation et lʼidée que les choses
sont ouvertes, faites surgir des exemples, plutôt que dʼattendre
quʼon vous amène çà de lʼextérieur. Tâchez de vous donner, et
vous en avez ici avec M.A.I.S. et avec des quantités dʼautres
associations. Faites circuler les exemples dʼexplicitation, de
valorisation de la qualité, faites surgir et valoriser et distribuez
et communiquez les exemples dʼétablissements, dʼassocia-
tions qui ont mis en œuvre des dispositifs dʼévaluation interne
et partagez votre intelligence collective, faites-le de façon or-
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ganisée. Si vous ne lʼavez pas valorisé comme lʼintelligence,
comme des savoir-faire, si cʼest pas écrit, si vous ne le diffusez
pas, çà nʼexiste pas. Nʼattendez pas que çà vous tombe de
lʼextérieur, parce que vous serez choqués, évidemment, partez
de lʼexistant et nʼacceptez pas ceux qui viennent à chaque fois
: faut réinventer la poudre à chaque fois. Vous lʼavez. Partez de
lʼexistant. Jʼai travaillé dans IME une fois avec une dame qui
partait à la retraite et qui était dʼaccord pour quʼon travaille là-
dessus à fond. Elle me dit çà mʼintéresse. Je lui dit OK. Elle
était là depuis 25 ans, chef de service. Je lui ai dit : vous ré-
cupérez tout ce que vous pouvez trouver comme référentiel de
tout etc. Il avait trois caisses. Il y avait 10 fois trop. Evidem-
ment les gens nʼavaient plus la mémoire. On reclasse. Cʼétait
passionnant. Il y avait tout. Beaucoup trop. Donc deuxième
principe. Partant de lʼexistant. Plutôt que de complexifier en
explicitant, simplifions. Un bon référentiel, je vous donne la dé-
finition. Quʼest-ce qui permet de se coordonner dans lʼaction.
Ce nʼest pas forcément un écrit, mais çà peut lʼêtre, et la bonne
définition du référentiel cʼest : il est utilisé et utilisable. Je peux
vous tuer lʼidée même de référentiel. Je peux vous tuer toute
démarche en faisant lʼultra référentiel. Moi je vous fais les 1257
items qui permettent de suivre une personne dans son ac-
compagnement et je passe 3 jours à les remplir. Jʼai tué lʼidée
même de référentiel, etc. Le meilleur référentiel du monde, il
est simple, il est utilisable, il est limité, certes un truc vraiment
sommaire, ce nʼest pas une grille qui prétend rendre compte de
la vie, aucune grille ne rendre jamais compte de la vie. Donc
le problème des référentiels cʼest leurs limites, ne pas leur faire
dire plus, et qui sont utilisables dans la durée. Dʼailleurs la vie
on ne peut pas rendre compte directement par des grilles, par
des modèles, des trucs comme çà. Cʼest pour çà que le roman
existe, lʼart, la littérature, la musique parce que on nʼest pas
capables de signifier de façon mécanique, etc. Et cʼest impor-
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tant de le rappeler.

Donc si vous avez un référentiel avec des items à examiner
avant la synthèse, nʼoubliez jamais le dernier item « autres re-
marques » et là vous en avez pour 15 pages, vous pouvez
mettre ce que vous voulez, et aucun problème, cet item-là a
permis de résoudre la fameuse question entre fermer et ouvrir.

Autre point. Ce que moi je reçois dans cette évolution com-
plexe de la relation entre usagers et professionnels et son côté
instable. Quand je dis quʼil faut construire la distinction entre
sphère privée et sphère professionnelle cʼest aussi la distinc-
tion entre sphère privée et sphère professionnelle, sphère pu-
blique. On voit bien que dans cette distinction les frontières
sont instables, elles sont floues. Vous aviez sans doute dans
tous vos projets associatifs, ils devaient tous commencer, ils
commencent tous encore, par une série de déclarations mo-
rales du genre : il vaut mieux aimer les enfants mais pas trop,
etc. ou les jeunes. Mieux vaut être riche et bien portant que
pauvre et malade et nous avons pour objectif de transformer
les personnes en citoyens et autonomes, dans la mesure de
leurs possibilités. Cà tombe bien. Ils deviennent des citoyens.
On lʼa vu dʼune part de façon passionnante dans des inter-
ventions précédentes et même des personnes ou des familles
mettent une heure pour trouver un avocat, une association de
défense, des familles victimes du juge pour enfants, etc. et
donc dans la ½ heure la sécurité sʼexerce évidemment à votre
encontre, puisque vous êtes les plus proches.

Donc la question de publicisation de lʼinterrogation sur le pro-
fessionnalisme, à mon avis cʼest une conséquence pour lʼen-
semble de vous, et pour vos directeurs, etc. cʼest quʼil y a un
bouleversement de la notion de risque professionnel, une évo-
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lution. Tout professionnel est susceptible dʼêtre évalué publi-
quement dans les médias et éventuellement dans les tribu-
naux. Vous serez évalués, non pas sur ce qui va, tout le monde
attend de vous fassiez ce que vous promettez mais évidem-
ment, au moment où il y a un événement, où çà ne va pas, où
il y a un problème critique, etc. Et donc là la question de lʼéva-
luation et lʼexplicitation doit aller de pair avec une probléma-
tique de protection des professionnels dans un contexte de
bouleversement de la notion de risque professionnel. Cʼest
quelque chose qui me semble tout à fait fondamental aussi
cʼest à dire que la question de la confiance dont il était ques-
tion tout à lʼheure pour lʼusager, cʼest une question qui se joue
entre les employeurs et les salariés, entre les professionnels
eux-mêmes. Je ne peux pas le développer mais il ne semble-
rait pas aberrant que toutes les associations de France pren-
nent publiquement lʼengagement suivant : si un de nos
professionnels est attaqué en justice en témoignage ou autre
pour une situation professionnelle dans laquelle il nʼest pas en
faute professionnelle grave, une situation banale, lʼassociation
lui paye lʼavocat, le Président de lʼAssociation et le Directeur
général lʼaccompagnent au Tribunal pour le soutenir physi-
quement, on ne le lâche tout seul en rase campagne, éven-
tuellement, sʼil y a un dommage lʼassociation porte plainte
parce que si on vous dit que cʼest à vous tout seul de porter
plainte, cʼest que vous ne valez rien comme ressource hu-
maine puisque si vous êtes envoyé à lʼhôpital, en fait, on ne
porte pas plainte cʼest quʼil nʼy a aucun dommage subi. Enfin,
il y a toute une série de clarification comme çà, qui à mon avis
devrait être faite, devrait donner des garanties qui ne sont pas
toujours données actuellement.

Autre conséquence sur ces questions dʼévaluation. Il me sem-
ble que, ce que je vous suggère là dans le fond, cʼest de re-
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venir aux fondements même de vos missions et de vos pro-
fessionnalismes, je dirais aux fondements historiques de vos
missions. Quand je vous dis quʼil faut expliciter vos savoir-faire,
ce nʼest pas vrai que cela prend autant de temps. Je vois lʼob-
jection venir : mais où est-ce quʼon va trouver le temps. Moi
jʼai fait le bilan heure pas heure avec une professionnelle qui
a travaillé à bâtir pendant trois ans ½, qui était pilote pour bâtir
des classeurs dʼexplicitation de la qualité de service, qui étaient
des petits outils de travail quotidien pour les professionnels.
Sur trois ans, elle a passé en temps effectif de travail, moins de
cinq jours à 6 heures par jour. Evidemment cʼétait dispersé. Il
y avait tout. Il fallait trier, fallait éliminer, fallait classifier. Fallait
le répartir sur le parcours de lʼusager. Vous savez le truc de
lʼusager au centre, pour moi cʼest bidon. On prend le parcours
de lʼusager et on voit quelles sont les situation du parcours de
lʼusager entre les moments où il entre dans votre champ de
perception et le moment où il en sort, on voit ce que cʼest que
tous les problématiques de la prise en charge, de lʼadmission,
de lʼaccompagnement, de lʼaccueil, etc. et par rapport à çà on
voit ce que vous avez comme savoir-faire, comme référentiel,
comme problématique. Quelles sont les situation profession-
nelles que vous rencontrez, comment vous les résolvez habi-
tuellement, quelles sont les situations critiques. Les situations
critiques ce sont les situations dans lesquelles vous êtes sus-
ceptibles de ne pas être en état de rendre le service que vous
dites être capable de rendre par ailleurs. Cʼest à dire quʼil y a
une conséquence me semble-t-il là aussi cʼest que vous re-
tournez au fondement de vos missions, cʼest une première
conséquence, cʼest à dire quʼon vous demande finalement de
valoriser, de retourner aux fondement de ce quʼétait lʼéducatif,
de ce quʼétait le travail social, cʼest à dire vous êtes censés
être des intellectuels agissants. Vous êtes censés aux termes
de la Loi être des gens qui avez une théorie de vos pratiques,
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vous êtes censés être des gens dans ce que vous faites dans
ces textes que vous écrivez, ces journées dʼétudes, de forma-
tion que vous avez, eh bien la Loi vous permet de valoriser çà
de revendiquer très hautement. Et là aussi il y a un enjeu, cʼest
dʼaller dans ce processus dʼévaluation , de le revendiquer
comme un processus de reconnaissance professionnelle très
fort, un processus de reconnaissance de la capacité profes-
sionnelle à théoriser les choses. Donc ce que je mets derrière
valorisation cʼest véritablement un enjeu majeur, une problé-
matique et quelque chose qui doit faire débat et qui me sem-
ble-t-il doit faire débat et dans les établissements et les
services, mais un vrai enjeu politique au sens fort du terme
pour lʼensemble de notre secteur.

Un autre point sur cette question : quʼest-ce que cʼest que va-
loriser ? Il me semble que vous êtes un secteur professionnel,
mais je ne trouve pas dans vos projets, je ne trouve pas re-
vendiqué, on pourrait dire que vous êtes des professionnels
qui sont capables collectivement de faire face collectivement
en permanence dans des temporalités extrêmement variées
et dʼextrême urgence jusquʼà des temps très longs, à des
rythmes variés avec des accélérations de rythmes, des ralen-
tissements. Donc avec une conception du temps qui est plus
inscrit sur la durée vécue et que sur le temps industriel et mé-
canique qui est le temps comptable vous êtes des profession-
nels qui êtes capables dans ce contexte là de faire face à des
situations problématiques ou critiques et pour lʼessentiel en
venir à bout, pour lʼessentiel être capables de trouver parce
que vous avez accumulé une expérience collective, parce que
vous êtes capables dʼinnover. Vous avez trouvé le moyen col-
lectivement de faire face à ces situations à trouver, à inventer
en permanence des procédures, des façons de faire qui per-
mettent dʼy faire face. Et vous ne le revendiquez pas, vous pas-



153

sez votre temps à essayer de masquer le fait, à faire croire
quʼen fait il ne se passerait rien, quʼil nʼy a pas de situations
graves, pas de situations problématiques, et à mettre en avant
ce que vous savez faire dans une conception carrément pu-
blicitaire, voilà la qualité de ce quʼon sait faire, alors que tout le
monde attend de vous cʼest que vous soyez en train de valo-
riser vos savoir-faire en montrant que vous êtes capables de
faire face à des situations problématiques, à des situations non
prévues, à des situations auxquelles les autres ne seraient pas
capables de faire face. Cà donne des situations totalement sur-
réalistes. Vous êtes le rêve de tout organisateur industriel de
chez Citroën ou de lʼagroalimentaire qui nʼarrivera jamais à
avoir des équipes de travail autonomes aussi adaptables,
aussi intellectuellement capables de faire des bilans que les
vôtres. Et on voit des secteurs entiers, des pans entiers de
votre secteur qui est en train de nous dire quʼil faudrait adop-
ter des normes ISO de la série 9002 qui nʼexiste pas pour votre
secteur et dʼailleurs jʼavais dit une fois quʼil faudrait les mettre
immédiatement en procédure de licenciement pour faute pro-
fessionnelle grave parce quʼaller adopter des trucs du secteur
marchand pour le secteur non marchand pour le secteur qui
agit par délégation de service public, çà me semble une faute
professionnelle. Mais cʼest un autre débat.

Donc vous devez vous centrer et valoriser votre capacité de
faire face à des situations critiques à des situations probléma-
tiques et à des situations qui dont des situations à risques per-
manents et auxquelles vous êtes capables de faire face. Il me
semble quʼen faisant çà vous vous donnez les moyens de va-
loriser de façon beaucoup plus crédible le savoir faire et en
étant dans une logique dʼexpliciter toujours ce que sont vos
qualités positives pensées, on ne parle pas des problèmes
quʼon a, on va parler des situations où il nʼy a pas de pro-
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blèmes. Vous nʼy croyez pas vous-mêmes. Si demain matin
vous voulez mettre votre vieille maman dans une maison de re-
traite, nous nʼallez quand même pas croire le catalogue publi-
citaire du genre : dans un environnement verdoyant, une
campagne luxuriante, la maison de retraite excalibur qui ac-
cueillera votre maman. Vous allez dire : attendez, est-ce que
là-dedans, combien de temps ils mettent pour la toilette du
matin. Après, si jamais elle est incontinente on vient lui chan-
ger sa couche dans la matinée ou est-ce quʼon la laisse trem-
per dedans sur son lit sans voir personne, etc. Ce sont les
problèmes que vous vous posez. Est-ce quʼil y a des antério-
rités sur la violence, non seulement physique. Bien sûr on va
vous dire quʼon ne lʼattache pas sur son lit etc. et quʼon ne lui
donne pas de douche froide pour la calmer. Mais est-ce quʼil y
a une violence symbolique, est-ce quʼon la tutoie sans lui de-
mander son avis, est-ce quʼon lʼoblige à aller manger à des
heures fixes avec des personnes quʼelle ne supporte pas. Est-
ce que vous avez la garantie que sa fin de vie ne sera pas un
enfer ou est-ce quʼon la ramène au pensionnat du premier âge
version années 50 etc. Cʼest çà qui nous intéresse. Ce qui
vous intéresse cʼest quʼon vous donne la garantie quʼils ont
bien la maîtrise et quʼils ont bien pensé toutes les situations
identifiées comme des situations critiques, comme des situa-
tions de non-qualité. Tout le monde pense la même chose pour
vous. Ce quʼon veut cʼest que vous preniez en compte évi-
demment les usagers dans toute leur complexité, que vous
soyez capables dʼentendre les acteurs complets, la personne
qui a un problème, comme une partie de lʼusager, que vous
soyez capable dʼentendre la place des parents et de lʼensem-
ble des tuteurs de tout son environnement comme un élément
de lʼusager complexe et que vous soyez capables dʼentre les
deux et de garantir que vous entendez les différentes parties
et que vous nʼavez pas une approche dogmatique de cette si-
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tuation. On attend que vous ayez résolu le problème et que
vous donniez des garanties sur la violence non seulement phy-
sique, institutionnelle, mais également symbolique, etc. que
vous ayez clarifié ces problèmes-là. Ce quʼon attend cʼest que
vous ayez donné quelques garanties sur le savoir-faire etc.

Donc en explicitant votre capacité à faire face aux situations
critiques vous donnez les outils dʼévaluation majeure, vous va-
lorisez dʼune façon centrale le savoir-faire éclectique. En gros
ce quʼon attend cʼest que vous soyez capables de nous dire,
comme Woody Hallen : la réponse est oui, tout le monde le
sait mais quelle est la question. Cʼest- à dire que vous avez
été capables de vous interroger sur vos limites et vous êtes
sinon capables dʼavoir des solutions, de vous confronter sé-
rieusement et explicitement aux questions qui se posent et que
vous nʼayez pas peur de vous poser les questions. Cʼest çà
que tout le monde attend et cʼest çà que vous attendez vous-
mêmes des autres.

Donc voilà un certain nombre de conséquences. Ce que je suis
en train de vous dire cʼest que la question cʼest dʼautant plus
marrant que le Comité national dʼévaluation nous dit que pour
lʼévaluation interne on doit être prêt pour 2009. Aux dernières
nouvelles ils en discutaient encore la semaine dernière pour
savoir sʼil ne conviendrait pas de retarder un peu. Cʼest encore
une situation où la moitié des gens seront en retraite lorsque
les premières évaluations auront lieu, donc vous avez du
temps. Cà veut dire que le débat est ouvert et que cʼest un
débat complexe, quʼil faut le prendre comme tel, quʼil faut re-
vendiquer la créativité, dʼautant plus que le comité en question
dit que lʼinnovation doit être reconnue comme lʼun des élé-
ments majeurs de votre compétence collective et de votre
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compétence individuelle. Cà veut dire quʼil y a un débat. La
question de lʼévaluation est un débat ouvert. Ce nʼest pas une
question close et plus vite vous vous en saisissez, plus vite
vous le revendiquez positivement et mieux cʼest, et mieux çà
va servir à tout le monde dans tous les secteurs et en reven-
diquant la complexité, la richesse de votre secteur profession-
nel. Cʼest une question majeure. Cʼest pas une question
bureaucratique, Cʼest pas une question : les directions, etc.
contre eux, puisque tout le monde est recadré, tout le monde
est en jeu. Cʼest donc une démarche globale de longue durée.
Premier point. Cʼest une démarche qui est apportée de façon
crédible par les cadres, par les directions générales, par lʼen-
semble parce que les cadres, ne nous y trompons pas, dans
cette affaire ils sont entre le marteau et lʼenclume et cʼest eux
qui sont porteurs de çà , cʼest eux qui sont porteurs de la
durée, cʼest eux qui sont porteurs de la longue durée, et dans
bien des cas ils ont des situations qui sont pas toujours (je ne
suis pas en train de les plaindre) il sont dans des situations qui
sont complexes. Cà doit être porté par les conseils dʼadminis-
tration çà veut dire quʼil va falloir recadrer au sens fort du terme
un certain nombre de Présidents, de conseils dʼadministration
? etc pour quʼils soient capables de comprendre les enjeux de
professionnalisation en restant à leur place et tous ces enjeux
là et çà cʼest pas simple, çà aussi çà demande de la durée . Cà
veut dire également quʼil faut résister à prétendre apporter des
modèles qui tomberaient dʼailleurs et des modèles qui seraient
importés. Tous ceux qui disent : on veut aller dans des dé-
marches qualité mais on est pas une entreprise de lʼagroali-
mentaire ou bien on nʼest pas un sous-traitant de Citroën. Ils
ont raison . Bien sûr pour les CAT cʼest complexe. Parce que
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les CAT ils ont une dimension dans certains cas les ateliers
protégés qui relèvent du secteur marchand et de la sous-trai-
tance. Donc cʼest complexe parce quʼils ont à monter dans cer-
tains cas quelque chose qui relève de lʼISO de la sphère
marchande, tout en étant capables de ne pas lʼétendre au sec-
teur historique de leur mission de service public et dʼinventer
quelque chose de compatible. Il y a un champ dʼinnovation ex-
traordinaire du point de vue de la traduction entre des secteurs
professionnels. Cʼest tout à fait passionnant, mais faut le pren-
dre comme çà, faut pas dire que parce quʼon a une certification
ISO 9002 en tant que sous-traitant, çà y est, les chefs de ser-
vice vont appliquer çà pour le management de leur équipe.
Faut arrêter. Il faut être capable de comprendre la complexité,
la différence.

Autre point, partir de lʼexistant, ne pas réinventer la poudre, le
réexpliciter, toute la richesse est là, les écrits sont là . Vraiment,
on va me dire quʼil y a des secteurs où il nʼy a pas dʼécrits, mais
cʼest le trop plein dʼécrits. Simplement vous avez des projets
dʼétablissement dans certains cas qui font 250 pages . Enlevez
le truc qui rassemble tout çà. Gardez la partie projet et tous les
référentiels autrement, remettez-les dans un parcours des usa-
gers. Remettez çà dans les parcours professionnels. Redistri-
buez, remettez çà tranquillement dans la complexité des
choses et dans leur simplicité aussi. Ensuite il faut se centrer
sur le parcours des usagers. Je nʼai pas le temps de dévelop-
per çà mais lʼusager théorique çà nʼexiste pas, et de moins en
moins. On a bien vu quʼils ont tous un point de vue etc. Le fait

Est de revendiquer la complexité et la richesse de vos savoir-
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faire à travers une explicitation des parcours concrets et quand
je dis concret, cʼest physique des usagers en chair et en os.

Enfin je pense quʼil faut faire un effort éventuel, pour traduire
çà dans des langages compréhensibles, à lʼintérieur même de
votre secteur, à lʼintérieur de la culture, en gros dotez-vous de
glossaires. Vous avez un jargon, cʼest bien. Des jargons, cʼest
bien, cʼest quelque chose qui permet de montrer quʼon est un
professionnel du secteur, dʼailleurs les jeunes éducateurs en
formation et les éducatrices viennent se former au jargon aux
temporalités, lʼinestimable moment dʼéchange informel du café
matinal, etc. Ils ont les arguments. Le fait quʼon ne peut pas
tout expliciter. Au bout de trois mois passé dans lʼétablisse-
ment, ils ont tous les arguments qui leur ont été transmis par
les compagnons anciens, les compagnones anciennes, des
compagnons qui sont sur le bord de la retraite, du style calme
toi, ne va pas trop vite, etc. tʼest pas encore à la retraite comme
moi, enfin vous connaissez tout le truc. Les langages en ques-
tion gardez-les mais tâchez dʼen trouver des traductions à lʼin-
térieur de votre secteur, entre les différentes grandes cultures
de votre secteur de façon à vous faire comprendre publique-
ment par les autres secteurs. Trouvez des langages de tra-
duction. Le secret joue contre vous. Je peux vous lʼassurer.
Vous gagnez à être connus dans vos compétences profes-
sionnelles à lʼépoque où lʼon vivait heureux en vivant caché,
cʼest terminé. Vous êtes sur la place publique. En 10 minutes
je peux avoir nʼimporte quel renseignement sur ce qui sʼest
passé dans votre institution au téléphone. Je serais même
obligé de raccrocher pour quʼon ne me raconte pas la vie et
les histoires sentimentales de la moitié du secteur ou de la moi-
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tié du service. Je vous assure, nʼimporte qui peut savoir ce qui
se fait. Donc vous êtes sur la place publique. Arrêtez de pen-
ser que vous pouvez cacher quelque chose. Valorisez.

Dernier point, revendiquez une bonne fois pour toute le fait que
vous êtes des acteurs actifs et qui revendiquent dans le débat
public sur lʼévaluation votre juste place et nʼhésitez pas à en-
voyer au comité national dʼévaluation lʼensemble des écrits,
lʼensemble de votre système dʼévaluation, popularisez-le, ne
le cachez pas, mettez-le en ligne et ouvrez tout çà au débat pu-
blic. Vous avez absolument tout à y gagner.
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JEAN LUC LOZÉ
Directeur IRTS Nord Pas de calais

« A LA RECHERCHE DU SUJET »

Je vous remercie lʼimage du dessert nous touche parce que je
suis fils de pâtissier jʼespère être à la hauteur du merveilleux
gâteau que jʼai goûté dans mon enfance. Lʼimage du gâteau,
cʼest aussi les madeleines, aller à la recherche du sujet cʼest
un petit clin dʼœil la pâtisserie, à Proust et à sa madeleine.
Alors je vais partager ces choses avec vous. Jacky Kerneur a
eu la gentillesse de me solliciter, cʼest une marque de
confiance, jʼespère être à la hauteur de ses attentes. Sur la
question du sujet, rassurez vous, je ne vais pas trop aller du
côté de la psychanalyse quoique je vais aborder les choses
dʼun point de vue qui sera en filigrane de cette intervention,
cʼest la question de la clinique du social, non pas de la clinique
psychanalytique, qui renvoie à des questions de posture pro-
fessionnelle. On en a parlé ce matin, mais je vous propose
aussi de bien vouloir mʼaccompagner dans une réflexion à ca-
ractère un peu plus économique, contextuelle. Mes propos qui
iront peut-être un peu « dans le sens du poil », dans le sens de
la nostalgie que les uns et les autres on peut avoir du temps
passé, du temps perdu et de lʼodeur de la madeleine quʼon a
du mal à retrouver aujourdʼhui. Ils seront quand même teintés
de situations paradoxales. La posture du travail social en gé-
néral confrontée au contexte dans lequel on se trouve au-
jourdʼhui est largement ré-interrogée par rapport à une
référence, à une réalité. Cette nostalgie, cette odeur de ma-
deleine, est-ce la réalité ou une reconstruction de la réalité ?

Je serais peut-être un peu provocateur à certains endroits, je
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tiens à préciser que mes propos restent très généraux, et que,
bien sûr, il faut après relativiser et resituer les choses dans leur
contexte.

Dʼun point de vue historique, une manière pour moi de relire les
choses à grands traits, cʼest de repartir quand même de fon-
dements qui sont très marquants dans lʼhistoire du travail so-
cial en général, de repartir de lʼaprès guerre. Il est
remarquables que les ordonnances de 1945, pour ceux qui les
connaissent, ont pour la première fois reconnu une responsa-
bilité relative aux jeunes délinquants, qui jusque là étaient trai-
tés comme des délinquants majeurs et donc enfermés.
Ensuite, des associations et des gens se sont mobilisés pour
faire reconnaître que la personne handicapée, mentale no-
tamment, ne relève pas seulement de la psychiatrie. Ces deux
évolutions notables témoignent dʼune position humaniste. Il
sʼagissait dʼinadaptés, de colonies pénitentiaires, il sʼagissait
dʼobjets à redresser, dʼobjets à rééduquer. Vers la fin des an-
nées soixante-dix le secteur social se développe et on voit ap-
paraître une professionnalisation de ce secteur avec une forte
période de développement de lʼaction sociale et médico-so-
ciale. A ce moment beaucoup de jeunes, dont jʼétais, décou-
vrent le secteur et il faut rappeler que pour la plupart dʼentre
eux, lʼentrée en profession était connotée de convictions per-
sonnelles, très souvent teintées de militantisme. Petit à petit,
des passages idéologiques sʼopèrent. A cette époque lʼaction
sociale évolue dans ses concepts et passe des théories de
lʼaprès guerre, encore teintées de redressement, de rééduca-
tion, à des théories moins coercitives influencées par la psy-
chologie et la psychanalyse On commence à voir poindre le
sujet. On peut dire aussi que cette évolution marque le pas-
sage de positions quʼon peut qualifier dʼorganiscistes à des po-
sitions professionnelles à caractère clinique. En dʼautres
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termes, il sʼagit déjà moins de lʼobjet à redresser que du sujet
à rencontrer. Pour cela il faut aussi pouvoir être lʼélève de la
personne à accompagner, plutôt à ce moment là, de la per-
sonne que lʼon va prendre en charge. Cela peut paraître un
peu désuet de parler de ça aujourdʼhui, mais cʼest pourtant sur
ce terrain là, sur ce questionnement que les professions mé-
dico-sociales sʼinstallent. Cʼest aussi à cause de cette histoire-
là quʼaujourdʼhui, à partir de ces contraintes du contexte
législatif, on entend des propos qui peuvent apparaître teintés
de nostalgie mais qui nʼen sont pas moins importants. De nom-
breux débats idéologiques se font entendre et on observe une
réflexion, voire des débats parfois un peu houleux, qui oppo-
sent lʼaction à caractère plus pédagogique, souvent confrontée
à lʼaction psychothérapique En quelque sorte le combat de la
réalité face à lʼinconscient. Mais chacun alors peut faire son
choix face à ses convictions, son histoire personnelle, ou son
appétence pour telle ou telle théorie. Car alors les politiques
publiques ne sont pas affirmées cʼest lʼépoque où les associa-
tions viennent suppléer à une carence de lʼaction publique
avec une certaine marge de manoeuvre qui permettait aux res-
ponsables de ces mêmes associations professionnelles ou bé-
névoles dʼavoir presque la prétention de définir ce que devait
être lʼaction publique. Lʼespace était relativement ouvert.

Jʼaime bien rappeler quelques références qui mʼont marqué
car dans ce débat des hommes se distinguent. Il y en a un que
jʼai particulièrement connu puisquʼil sévissait en Bretagne
aussi, il sʼagissait de Claude Chassagny pédagogue et ré-édu-
cateur du langage et par ailleurs psychanalyste. Il avait souci
de la prise en charge institutionnelle au service des enfants en
difficulté. Il dit une phrase qui marque de manière significative
sa pensée : «  Lorsque nous accueillons un enfant en difficulté
quelle quʼen soit la nature, il ne sʼagit jamais de prendre en
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compte un symptôme à résorber mais dʼaccueillir un sujet por-
teur dʼun symptôme ».

Cʼest banal aujourdʼhui, peut-être, de dire ça, cʼest peut-être
important de le rappeler et de le rappeler dans un contexte par-
ticulier sur lequel on reviendra tout à lʼheure.

Cette phrase sʼinscrivait dans une tentative de théorisation
dʼune approche qui sʼappelle la Pédagogie Relationnelle du
Langage. Et de longs débats avaient lieu alors à ce propos. Au
final le terme pédagogie était resté car il affirmait que ce nʼétait
pas une thérapie mais une position professionnelle qui per-
mettait dʼaccueillir un sujet porteur dʼun symptôme dans une di-
mension clinique de la pédagogie. Elle est née, cette
technique, fondée sur ce quʼil a appelé « lʼattente », cette po-
sition quotidienne et durable dʼune manière dʼêtre qui diffère
de ce que les enfants ont connu jusquʼalors du monde des
adultes. Cʼest une manière dʼêtre qui favorise un temps de
conciliation, seule condition pour que soit introduite une tech-
nique. Mais cette rencontre si particulière, ne peut non plus
exister sans un temps de béance, un espace libéré de
contraintes et sollicitations dʼun monde adulte qui reste étran-
ger à lʼenfant ou à la personne en vulnérabilité. Et cʼest cette
articulation qui permet que sʼinstalle une dynamique dʼap-
prentissage ou la réalité de lʼenfant, de lʼautre en vulnérabilité,
ne saurait être défigurée.

Trente années ont passé. Aujourdʼhui plus que jamais la poli-
tique publique est affirmée. Ça nʼa jamais été aussi vrai quʼau-
jourdʼhui. La ligne directrice de la loi du 4 mars 2002 relative au
droit des malades et à la qualité du système de santé consiste
à rejeter lʼidée selon laquelle la seule voie permise à des pa-
rents pour permettre une vie décente à leur enfant handicapé
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passe par la recherche dʼune faute leur ouvrant droit à lʼin-
demnisation.

La nouvelle loi pose le principe du droit pour toute personne
handicapée dʼobtenir de la solidarité nationale la compensa-
tion des conséquence de son handicap. Je voudrais faire une
toute petite parenthèse pour rappeler que cette loi émane
dʼune fait divers, arrêt Perruche et arrêt Mattei qui reconnais-
sent que toute vie est digne dʼêtre vécue pourvu peu quʼon ap-
porte les moyens pour que cette vie soit digne et que le
financement de ces moyens relevait de la solidarité nationale.
Ce qui est paradoxal, sans polémiquer sur des aspects plus
politiques mais la question était un petit peu abordée ce matin,
cʼest quʼon voit un système qui est plus proche dʼun système
libéral prendre un décision législative qui relève de la social-
démocratie pure. La solidarité nationale obéit à des règles qui
se réfèrent à la social-démocratie plutôt quʼà un système libé-
ral qui est beaucoup axée sur la logique de marché. Ce qui est
étonnant, cʼest que dans le même temps, sous la pression des
associations et des fédérations, et dans un souci de recon-
naissance des personnes en difficulté, on crée une caisse na-
tionale de solidarité et dʼautonomie -jusque là tout va bien-
mais cette caisse nationale de solidarité pour lʼautonomie crée
une forme de tuyau qui permet par une tour de passe-passe de
faire passer le financement public dans une logique de mar-
ché en mettant en place la solvabilité de la demande plutôt que
le financement de lʼoffre. En dʼautres termes, la prestation de
compensation va générer une solvabilité des personnes qui
sont plus ou moins dépendantes, qui sont en situation de vul-
nérabilité, et qui vont pouvoir demain aller acheter la prestation
quʼils souhaitent : on rentre dans une logique de marché.

Le service à la personne devient un marché : le droit pour la
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personne au libre choix de sa prestation est posé clairement
dans la loi. il faut donc solvabiliser la demande plutôt subven-
tionner lʼoffre. Les travailleurs sociaux que nous sommes sont
face à des clients et la judiciarisation des rapports sociaux est
un fait. Client, droit, justice, moyens budgétaires, prélèvement
sociaux, PIB, consommation, autant de signifiants, pourrait-on
dire, qui influencent ou influenceraient une nouvelle économie
psychique du sujet accueilli dans une institution ou un service.
Sujet de droit donc, lui-même pris dans ce nouvel environne-
ment socio-économique car je ne peux oublier que cette évo-
lution se passe dans un contexte économique teinté de
maîtrise budgétaire de rationalisation, voire de diminution des
dépenses publiques. Cʼest un fait. Dans ce contexte, la révision
de la loi de 1975 était à faire, le cadre juridique était à réac-
tualiser car bien souvent la cohorte des réglementations, les
habitudes professionnelles aussi finissaient par ne plus faire
vivre lʼinstitution que pour elle-mêmes. Jʼai bien conscience en
disant cela de ne pas mʼadresser aux bons interlocuteurs
parce que sans être particulièrement gentil du fait de ma pré-
sence au sein du colloque du MAIS -je dois avouer très sincè-
rement que jʼai rencontré le MAIS par des gens du Nord où
jʼétais à cette époque là- je dois dire le MAIS est à ma connais-
sance la première instance professionnelle qui est venue si-
gnifier aux autres, aux décideurs, aux directeurs généraux dont
jʼétais, aux présidents, que la réponse en terme dʼaccompa-
gnement auprès des personnes handicapées mentales nʼétait
pas lʼinstitution. Cʼest dire que vous prenez le risque de soule-
ver la question de lʼautonomie, vous prenez le risque de vous
heurter à des dynamiques de protection. Vous êtes dans cette
attitude de la Vierge à lʼenfant qui plutôt que de garder lʼenfant
tourné vers le sein, présentait lʼenfant au monde. Il faut recon-
naître que les institutions avaient fini par sʼinstaller, du fait de
tout le monde, du fait des financeurs et du fait des modes de
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financement, et ne finissaient plus par tourner que pour elles-
mêmes. Cʼest caricatural mais je mʼen expliquerai si vous le
souhaitez. Voilà donc un moment charnière, rapidement dit je
vous le concède, où le sujet en souffrance qui avait été mis en
avant par des théories empruntées à la psychologie et à la psy-
chanalyse, était redevenu au fil du temps objet, non plus objet
à redresser, non plus objet à rééduquer mais objet dʼun sys-
tème qui sʼauto-alimentait insidieusement. Un nouveau rapport
dominant-dominé, sʼétait installé. Ce sujet en souffrance rede-
vait étranger dʼune réalité à laquelle il ne pouvait accéder. Trop
souvent il était réduit à lʼétat dʼobjet source dʼalimentation du
système qui était sensé lʼaider. Il faut rappeler à quel point à
travers lʼarrêt Perruche le fait social fait irruption Le législateur
dans un élan de générosité et dʼhumanité place lʼusager au
cœur du « dispositif ». La tentative est louable, il faut la saluer
mais elle se place dans un contexte particulier. Dʼun point de
vue économique, lʼheure est à la rationalisation, à la maîtrise
du budget, mais du point de vue du service, on ne peut être
quʼétonné lorsquʼon lit au détour de la nouvelle loi de larges
extraits du code du commerce et de la consommation. Il faut
dire ce que lʼon fait, faire ce que lʼon dit, le prouver en assurer
la traçabilité, cʼest dit un peu ironiquement mais en même
temps je partage les idées qui ont été évoquées par M. Le
Moine. Mais il faut reconnaître que faute de traçabilité, les
contrats de séjour ayant valeur juridique, tout litige sera tran-
ché par le juge. De ce fait, la personne vulnérable, lʼenfant en
difficulté deviennent sujets de droit inscrits dans une société
de plus en plus marquée par lʼacte de consommation. Un es-
pace social où le jouir à tout prix prime sur la responsabilité
comme le souligne Charles Melman dans un livre que je vous
invite à lire qui sʼintitule Lʼhomme sans gravité où il nous dit
que le sujet ne serait plus responsable dans la mesure où sa
détermination toujours subjective ne relèverait plus dʼune aven-
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ture singulière, dʼun choix singulier quʼon a tous fait, que tout
le monde a à faire, mais dʼune participation à lʼhystérie collec-
tive. Il apparaît désormais légitime pour chacun de considérer
quʼil doit son parcours de vie à des circonstances collectives
institutionnelles à qui il demandera réparation de tout ce qui lui
manque ou de tout ce quʼil estimera comme raté. A la question
« Que suis-je ? », le sujet fait lʼéconomie dʼune réponse qui est
toujours inscrite dans une logique du manque. La mutation cul-
turelle induite par une certaine forme de libéralisme écono-
mique encourageant une consommation débridée génère donc
une économie psychique fondée sur la représentation dʼun
objet désormais accessible à tout prix et par lʼaccomplissement
jusquʼà son terme de la jouissance ; dans cette logique voilà
donc lʼenfant en souffrance, la personne vulnérable, redeve-
nus objet dʼun système, objets non plus à redresser, objets non
plus de lʼinstitué mais objets à assouvir en leur offrant comme
le demandent souvent de manière étriquée les financeurs, une
parfaite satisfaction de ses besoins matériels réduite au risque
zéro. Réduits au nursing avec un risque zéro. Voilà donc que
les éducateurs sont pris dans le système, désemparés quʼils
sont par le sentiment de la perte de sens de leur travail. Un
homme dʼétat français disait dans un discours en Italie : « Nous
ne devons jamais oublier, nous, français, que nous sommes
de culture latine où lʼesprit domine la matière ». Cependant
une culture anglo-saxonne sʼinstalle, on en voit les traces, cʼest
un fait, dans le sens où la matière, le règlement, lʼévaluation,
la procédure, la réalité ont tendance à prévaloir. Peut-être
nʼavons-nous rien compris ou pas encore compris le défi dans
ce nouveau contexte qui consiste à intégrer une certaine forme
de réalité qui sʼimpose à nous et passer par la matière pour le
service de lʼesprit . Prendre en compte une réalité pour re-
trouver le sujet, retrouver cette béance dont nous parlait
Claude Chassagny et au final permettre que toutes les ma-
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rionnettes au travers de phases dʼadaptation plus ou moins
longues puissent peu ou prou sʼaffranchir de leurs fils dʼacier
et enfin se nommer Marion.

Voilà le contexte dans lequel la réflexion se pose. Je voudrais
rebondir en complément sur ce qui a été dit ce matin : ce prin-
cipe de réalité cʼest lʼensemble des règles, des procédures, qui
aujourdʼhui sʼimpose à nous et je souscris tout à fait à ce quʼà
dit M. Le Moine concernant la nécessaire mobilisation, voire
lʼentrée en résistance, mais lʼentrée en résistance sans pour
autant être dans un combat frontal et idéologique qui ferait que
la personne en vulnérabilité deviendrait lʼobjet dʼun enjeu,
dʼune réalité qui nʼest pas la sienne Faire un petit détour sans
reprendre les propos qui ont été évoqués ce matin, sur la no-
tion de lʼefficacité ou de lʼefficience Jʼaime beaucoup cette dé-
finition de lʼefficacité ou de lʼefficience que reprend François
Julien dans un de ses livres où il explique que lʼefficacité, cʼest
ce jardinier français ou anglais qui rentre chez lui le soir ha-
rassé et qui dit à son épouse : « Jʼai bien travaillé aujourdʼhui,
mon objectif était que les légumes poussent, jʼai passé mon
temps à tirer sur chacun des légumes pour quʼil soit plus
grands et demain je recommencerai ». Le lendemain quand ils
arrive dans son potager, bien sûr ils nʼont pas résisté à sont
traitement. Il préfère lʼefficience du jardinier chinois qui ayant la
même finalité va bien sûr au départ accueillir les graines, les
plants, et qui va passer son temps à travailler autour à sarcler,
à biner, à arroser, à nettoyer pour permettre que le légume final
pousse, ce quʼil appelle « lʼefficience ». Une efficience qui nʼen
a pas moins besoin dʼun geste efficace et ça rejoint la question
dʼévaluation dont il était question ce matin. Je crains très fort,
je ne fais pas confiance aujourdʼhui au vu du contexte que je
viens de rappeler à grands traits, aux décideurs, aux respon-
sables politiques, je ne crois pas quʼils puissent aujourdʼhui, vu
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la pression économique qui pèse sur les différents états et la
mondialisation, je ne peux pas croire une seule seconde que
ce ne soit pas la dimension économique qui prime. Cʼest un
principe de réalité de toutes façons dans laquelle on est tous
pris. Donc il me semble que sous lʼangle de la qualité de lʼéva-
luation, comme ça a été dit ce matin, il faut pouvoir démontrer
quʼon ne peut pas aborder lʼévaluation du service qui est rendu
uniquement sous lʼangle de lʼefficacité parce que alors on tue
les talents qui sont en germe mais quʼil faut pouvoir démon-
trer, avec toute la rigueur qui a été évoquée ce matin, la parti-
cularité du travail social, de la clinique du social qui favorise
lʼaccompagnement de sujets qui, sʼils nʼy avait pas cette forme
dʼaccompagnement, en serait réduits à ce quʼils étaient au
début du siècle dernier, cʼest-à-dire à des personnes qui se-
raient en situation de réclusion et non pas de vie.

Mon propos voulait aussi faire allusion à la question de la for-
mation. Si je vous ai parlé un peu comme tout à lʼheure, cʼest
à partir de positions professionnelles différentes dans ma vie
professionnelle, dʼéducateur, de thérapeute, de manager et me
voilà aujourdʼhui directeur dʼun institut de formation . Je vous
avoue que cʼest un vrai dilemme pour moi parce que je
constate de manière flagrante que toute la problématique de la
reconnaissance du sujet en France est tout à fait transposable
dans un centre de formation. En dʼautres termes, que produit
un IRTS aujourdʼhui ? Est-ce quʼil produit du diplôme ou est-ce
quʼil produit de la compétence, est-ce quʼil fait de la formation
ou est-ce quʼil fait de lʼenseignement ? Et donc je suis obligé
de raisonner, de penser une reconfiguration de lʼIRTS qui du
fait du contexte ancien et de lʼinstallation de ce secteur dont je
parlais –dans lequel on a tous une part de responsabilité, pas
de faute mais de responsabilité- doit se reconfigurer. Il faut en-
visager de mettre en place des logiques de parcours et de
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transversalité***. La logique de filière aujourdʼhui nʼexiste plus
on devient éducateur par des voies multiples (la VAE etc.) font
quʼon ne peut plus raisonner comme avant. Quand on accom-
pagne des personnes, la loi 2005 ne permet plus la simple re-
conduction des pratiques antérieures. Donc il faut bien se caler
sur les référentiels -au passage parfois je suis un peu effrayé
de voir avec quelle légèreté la question des référentiels est
posée mais enfin ça aboutit quand même à des réformes de di-
plômes qui nʼont pas que du mauvais et qui laissent quelques
espaces mais qui me semble dʼun certain points de vue beau-
coup trop calés sur les enjeux de lʼefficacité plus que de lʼeffi-
cience. La question de la compétence se pose aujourdʼhui de
manière plus claire quʼhier. La compétence est une articulation
entre lʼacquisition de savoirs théoriques et lʼexpérience. Le
temps nʼappartient plus forcément au travail aujourdʼhui on sait
bien quʼon ne fera pas forcément carrière, cʼest peut-être un
peu moins vrai dans le social où dʼune manière générale on
passe toute sa vie dans la même entreprise ou dans la même
association. Le temps, cʼest le temps de la formation : au-
jourdʼhui la formation sʼacquiert tout au long de la vie. Le fil
rouge, la permanence de lʼaccompagnement va aussi sʼarti-
culer à travers la formation.

Mon rêve ce à quoi je mʼemploie aujourdʼhui, cʼest de créer les
conditions pour que les éducateurs qui sont formés à lʼIRTS
intègrent une conscience affirmée de ce contexte. Quʼils com-
prennent que la loi de 2002-2005 nʼest pas seulement une loi
qui place lʼusager au centre du dispositif mais une loi qui a des
conséquences en termes dʼorganisation, dʼobligations, de tra-
çabilité. Cette traçabilité doit décrire avec objectivité ce que
lʼon fait, elle doit pouvoir montrer les qualités et les richesses
du travail social.
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MARYVONNE CAILLAUX
Mouvement ATD Quart Monde 

Lorsque j'ai reçu votre invitation à venir vous parler de
l'accompagnement, j'ai tout de suite pris mon téléphone pour
interroger quelques personnes que nous accompagnons de
longue date dans le Mouvement.

« Dites leur que « accompagner» ce n'est pas « assister ». Ce
n'est pas faire à la place de la personne. Il faut beaucoup
d'écoute, de respect pour accompagner des personnes qui
souffrent, et il ne faut pas employer de mots compliqués... »

Puis j'ai consulté le dictionnaire et j'ai retenu ceci. Accompa-
gner:

« aller quelque part avec quelqu'un. »Et aussi j'ai retenu, pour
ce qui nous concerne ici, la définition de l'accompagnement
musical: « ensemble des parties secondaires pour soutenir la
partie principale.»

Il y a donc deux parties dans l'accompagnement: la partie prin-
cipale qui est la personne à accompagner et la partie secon-
daire qui est l'accompagnateur. Autrement dit : le centre est la
personne en difficulté et l'accompagnateur n'est là que pour la
soutenir, comme un tuteur soutient un arbre...

Arrivée en 1982 dans le Mouvement Atd Quart Monde, j'ai

depuis accompagné de nombreuses familles et enfants en si-
tuation de très grandes difficultés, vivant dans la grande pré-
carité. C'est à partir de cette expérience, à travers diverses
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actions et dans divers pays, que je vais vous parler. A partir
donc d'un lieu précis: le Mouvement Atd Quart Monde, et de
personnes particulières. Comme vous le savez le Mouvement
Atd Quart Monde est un Mouvement de lutte contre la grande
pauvreté qui rassemble des personnes très pauvres et très ex-
clues avec d'autres qui ne vivent pas les mêmes difficultés,
pour qu'ensemble nous tentions de mettre fin à la misère. Et
c'est sans doute cette expérience qui m'autorise à m'adresser
à vous aujourd'hui. Car ce que vivent les très pauvres est d'une
certaine manière le miroir de ce que nous vivons chacun.
Parce qu'ils vivent le cumul de toutes les difficultés - et

Cʼest cela précisément la misére: le cumul de toutes les diffi-
cultés- ils passent à la limite de nos difficultés à chacun. C'est
pourquoi tout ce que nous réfléchissons ou faisons à partir
d'eux a une valeur universelle.

Permettez-moi une métaphore.

Vous êtes au théâtre, confortablement installés dans de larges
fauteuils, absorbés, subjugués par le spectacle qui se déroule
sur la scène. Et dans les coulisses, participant au même spec-
tacle, il y a le machiniste. Lui est tout accaparé par ce qu'il doit
faire, du spectacle il ne voit que les poulies et les cordages, et
la noirceur de l'envers des décors... Le même spectacle: deux
visons. D'un côté le spectateur et de l'autre le machiniste: deux
points de vue sur une même réalité.

Si on veut savoir ce que voit le machiniste il faut aller le re-
joindre et on ne pourra pas le comprendre sans être aller voir
concrètement ce qu'il voit et ce qu'il vit.

Être avec les très pauvres nous oblige à nous déplacer et à
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considérer de quel point de vue ils voient le monde et com-
ment ils le comprennent.

Pour accompagner les personnes en difficulté il est nécessaire
de se déplacer intérieurement, de changer de point de vue, -
c'est -à-dire de se laisser toucher, percuter, déstabiliser par la
réalité de leur vie.

Il est nécessaire de changer de perspective. Le plus pauvre
nous oblige à tout reconsidérer, à voir le monde autrement, ou
plutôt à le voir à partir de son point de vue, à partir de ce que
vit celui que nous accompagnons.

Laissez moi vous donner un petit témoignage personnel.

« Lorsque je suis arrivée dans le Mouvement, avec ma famille,
nous avons habité pendant plusieurs années dans une petite
cité d'urgence avec de nombreuses familles très démunies
comme voisins. .. Il Y avait un enfant, Yvon, dans la même
classe que mon fils aîné. Or Yvon manquait très souvent l'école
alors que sa maman me tenait des discours sur l'importance de
l'école pour l'avenir de son fils. Moi, devant la contradiction
entre ce qu'elle disait et ce que je voyais, j'avais vraiment du
mal à l'écouter et à croire en elle... Alors que dans le Mouve-
ment on me parlait du désir profond des parents de donner un
bor avenir à leurs enfants..., je ne voyais pas cela en elle.

Un jour, elle me dit dans la conversation: « Tu sais je ne peux
pas l'envoyer à l'école le corps vide! » Cette expression m'a
comme ouvert les yeux. Cela m'a profondément touchée. Je
ne voyais plus une femme qui me racontait des histoires, mais
la soffrance dʼune maman qui était dans lʼimpossibilité de faire
ce qu'elle savait bien devoir faire. .. » et ma relation avec cette
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maman a complètement changé.

La focalisation permanente sur les dysfonctionnements contri-
bue à masquer les efforts des gens et nous aveugle. Si on es-
saie de comprendre et si on cherche à voir autrement, on verra
autre chose.

Apprendre à voir autrement, c'est-à-dire à ne plus voir les pau-
vres seulement à partir de leurs manques ou comme des gens
à aider, mais comme des personnes qui pensent, qui ont des
aspirations et des idées. .. des personnes qui sont les pre-
mières à refuser l'état dans lequel elles vivent.

Et cela va transformer nos manières de faire et d'être et nous
obliger à trouver les moyens, à inventer les chemins, les ma-
nières de faire, pour les rendre acteurs, actifs, participant des
décisions qui les concernent.

C'est ce que me disaient les personnes avec qui j'ai réfléchi
pour préparer cette intervention: « Dites-leur que accompagner
ce n'est pas assister. Ce n'est pas faire à notre place. »

Voir autrement, et aussi écouter autrement.

Si l'écoute est très importante, encore faut-il entendre ce que
les gens nous disent... Encore faut-il se laisser atteindre par
ce qu'ils nous disent ou nous laissent deviner.

« On parle beaucoup de l'écoute et je trouve qu'on nous écoute
beaucoup,. par exemple devant les assistantes sociales, on
doit toujours raconter notre vie. Mais l'écoute, ce n 'est pas la
même chose que la compréhension. Pour moi, il y a compré-
hension quand on a envisagé de faire des choses ensemble.
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A ce moment-là, on peut dire que les autres acceptent de tenir
compte de notre vécu et de notre savoir, des idées qui viennent
de notre expérience. ))

(Noëlle, Rennes)

Il y a un paradoxe: Il faut connaître les gens pour pouvoir les

accompagner avec un minimum de sérieux; et en même temps
il ne faut pas tout savoir de leur vie.

Pour dire les choses autrement: il faut acquérir, peu à peu, une
sensibilité suffisante mi' monde de la misère pour comprendre
l'univers dans lequel les gens parlent, mais il n'est pas néces-
saire de tout connaître de la vie précise de cet homme ou de
cette femme que j'accompagne.

Un manque de connaissance est un handicap certain: on
risque fort d'être sans cesse dans le malentendu (mal-en-
tendu). Trop de connaissances précises risquent d'enfermer
les gens dans leur passé, dans leurs erreurs...

Il faut laisser aux gens la capacité d'être de manière nouvelle.

Il faut laisser le temps de se dévoiler dans la liberté et le res-
pect, la pudeur.

Il faut ouvrir aux gens l'espace pour naître à nouveau.

Tout cela exige un long travail sur soi pour voir autre chose que
ce que l'on croit voir ou comprendre de prime abord. Devant
des situations qui apparaissent comme désordonnées et inco-
hérentes, nous projetons rapidement nos propres interpréta-
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tions, nos propres logiques, nos propres représentations. Alors
on peut vite être déçu et parfois même en arriver à ne plus
croire dans les gens ou à les détester.

Comme cet homme qui se bat pour obtenir un logement à une
famille et au dernier moment elle refuse d'y aller. .. Face à une
telle situation la réaction commune et immédiate est de penser
« avec ces gens il n'y à rien à faire! » Mais avant d'aider cette
famille peut-être fallait-il essayer de comprendre ce qu'elle vi-
vait et voulait vraiment? D'entendre par exemple combien le
réseau social était important pour cette famille, et qu'au der-
nier moment elle a eu peur de se retrouver seule dans un
monde inconnu.

Ainsi l'accompagnement ce n'est pas seulement soutenir l'au-
tre pour qu'il change, mais changer soi même pour peu à peu
rejoindre la personne à soutenir. Ce qui demande du temps,
c'est-à-dire de la patience, de la tolérance, de Cespérance en-
vers l'autre et envers soi-même.

Ce qui exige aussi, comme le disait le Père Joseph Wresinski,
d'entrer dans le contenu du désespoir des gens, de compren-
dre les raisons qui les font agir.

Cela va certainement à l'encontre du monde actuel où tout doit
se faire vite. Il faut comprendre vite, juger, trancher, avoir vite
des résultats (on parle beaucoup d'exigences de résultats en
ce moment !) Cette contradiction est difficile à vivre. Il faut pou-
voir résister à la pression sociale, institutionnelle ou adminis-
trative, mais ce n'est pas si simple puisque cette pression n'est
pas seulement extérieure: elle nous habite toujours un peu.

Lorsque nous habitions à Caen j'ai fait un long chemin (5ans)
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avec une famille dont tous les enfants étaient déscolarisés. ..
En m'appuyant sur ce que disait la maman, j'ai tout essayé,
tout inventé. .. et les enfants ne sont jamais réellement retour-
nés à l'école.

Un jour cette maman m'a dit: « Vous voyez Maryvonne ... j'en
ai vus défiler des gens chez moi, des assistantes sociales et
des éducateurs... Vous n'avez pas fait mieux que les autres!
Mais vous vous êtes toujours là ! »... Elle m'a alors appris l'im-
portance de la fidélité, de la persévérance... Cette famille est
ainsi restée une référence dans mon questionnement person-
nel.

Je n'ai pas revu cette famille pendant 10 ans et un jour j'ai eu
l'occasion de repasser à Caen et je suis alors allée la voir…
toute surprise de me trouver derrière la porte, elle me tombe
dans les bras et la première chose qu'elle me dit comme 
victorieuse: « Maryvonne, tous mes petits enfants vont à
l'école! « 

Dans l'accompagnement des personnes en difficulté il faut une
énorme volonté d'avancer et dans le même temps une dépos-
session des résultats.

Je dois bien me faire comprendre, car ce que je dis là peut être
ambigu: la misère est une souffrance énorme il s'agit bien de
lutter contre cette misère pour permettre aux gens de sortir de
leur situation de désespoir.

Accompagner les gens qui souffrent n'est pas les accompa-
gner pour leur permettre de mieux supporter leurs souffrances!
Mais bien pour qu'ils sortent de leurs souffrances et de la dé-
pendance.
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« La misère abîme celui qui la vit )) disait Gérard LECOINTE
avec qui je réfléchissais. Elle l'atteint profondément dans son
identité, dans la façon dont il se perçoit et par conséquent dans
ses relations avec les autres.

La misère, disait une maman dernièrement « c'est regarder la
vie sans être dedans» .

Ou comme l'exprimait cet enfant de 8 ans, « Ma mère elle ne
fréquente plus l'avenir »

Il Y a urgence et en même temps il faut du temps. Les gens
souffrent et il faut pouvoir durer.

La misère isole les gens c'est pourquoi, l'accompagnement in-
dividuel s'il est essentiel, doit absolument être conjugué avec
une dimension collective. Cette dimension collective est capi-
tale dans le Mouvement Atd Quart Monde.

Trop de souffrance, de difficultés enferment les gens dans le
sentiment « qu'ils sont les seuls à vivre ce qu'ils vivent, que
leur situation est pire que celle des autres» et cela les empri-
sonne dans la peur et dans la honte.

Alors faire l'expérience concrète qu'il est possible de prendre
la parole, qu'on a des choses à dire, que sa propre expérience
de vie a des choses à apprendre aux autres permet une sorte
de retournement intérieur, de passer de la honte à la fierté.
C'est ce que faisons dans les Universités populaires Quart
Monde.

Mais il faut du temps, parfois beaucoup de temps pour oser re-
nouer des relations: une dame a mis plus d'une année avant
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de nous ouvrir sa porte et finalement pour accepter de venir
aux réunions auxquelles nous l'invitions... Mais après quelques
années elle a pu participer à une délégation et prendre la pa-
role au nom du groupe auquel elle appartenait. Il ne faut pas
avoir peur de mettre les gens dans de grandes perspectives.

Pour cela il nous faut apprendre à les rejoindre et à reconnaî-
tre les forces qui sont en eux. C'est en effet à partir de ces
forces que, peu à peu, les gens pourront mettre en œuvre ce
qu'ils veulent profondément.

On ne fera jamais le bonheur des gens à leur place mais on
peut leur permettre de devenir acteurs et actifs dans les déci-
sions et les démarches qui les concernent. Je pense que c'est
cela que soulignait Lucienne quand elle me disait: « dites leur
qu'on ne veut pas qu'on nous assiste. » .

Dans le Mouvement Atd Quart Monde nous parlons alors de
partenariat. Être partenaire, être ensemble, chacun à la place
qui lui revient.

En terminant je voudrais ajouter une dimension fondamentale.
Je n'aurais pas le temps de la développer mais je ne veux sur-
tout pas l'occulter. Je voudrais parler des conditions concrètes
de vie qui sont souvent réservées aux pauvres.

On le sait, les conditions de vie ont une importance considé-
rable sur la qualité de vie: le logement, les revenus, la qualité
de l'enseignement donné aux enfants. . .

C'est pourquoi parallèlement aux actions d'accompagnement
personnel, aux actions de rassemblement, nous devons dans
un même temps mener des actions collectives et d'ordre poli-
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tique pour obliger la société à réfléchir sur le sort qu'elle ré-
serve aux plus faibles de ses membres.

Conclusion

Finalement le travail pour accompagner une personne en dif-
ficulté ou une famille, est un long et patient travail à faire avec
elle bien sûr, mais c'est dans le même temps un long et pa-
tient travail à faire sur soi. L'accompagnement n'est qu'un «
accompagnement », - c'est-à-dire que c'est la personne ac-
compagnée qui est au centre. C'est à elle de dire ses priorités.

Mais pour entendre le sens de ces priorités il est nécessaire
que

* l'accompagnateur se déplace, rappelez-vous pour compren-
dre ce que voit le machiniste : le spectateur doit se déplacer. 
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FERMETURE DU COLLOQUE

JACKY KERNEUR

Merci, de la part de A.F.P.H.I. "Nous Aussi" (Association Fran-
çaise des personnes handicapés itellectuelles)

Suite à la demande de votre mouvement nous sommes inter-
venus à vos journées nationnales le 14 Juin à Lorient .

Cinq personnes ont participé à un atelier. Aprés le visionnage
d'un film retraçant la vie quotidien de personne déficiente in-
tellectuelle vivant en service exterieur en lien avec un foyer et
des personnes accompagnées par un service, nous avons
echangé sur ce qui fait notre vie et ce que les lois 2002/2 ont
changé pour nous .

L'écoute de qualité des professionnels, même si certains ont
quitté la salle, nous encourage dans notre demarche associa-
tive ...

Reste pour nous la question de la suite à un tel travail : Com-
ment rencontrer les professionnels ? Le veulent-ils? Où et
comment ?

Nous restons persuadé du bien fondé de telle rencontre, qui
contribuera à changer le regard qui est posé sur nous . Il faut
que : à la différence du passé les idées et les décisions de nos
défenseurs ne doivent en aucune façon remplacer notre voix.
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C'est en multipliant ces moments d'echange que nous, com-
ment il était dit dans le titre de vos journées, nous deviendrons
acteurs et partenaires ...

merci encore

Une partie de lʼéquipe MAIS Bretagne - Pays de Loire
sans qui les journées nʼauraient pu être...
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